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n ;fRODUCf IOl~. 
Il est assez déconcertant de constater combien les publica-
tions traitant des problèmes des P • . M. E . sont peu nombreuses. 
Les P. r,.I.E. n'offrent pas, 11 est vrai, les aspects s pectaculai-
res que l'on ne rencontre que dans l'épopée des grandes f irmes. 
Il ne se passe pratiquement pas une semaine sans que l'an ri e 
fasse allusion aux remarquables succès acquis par tel ou tel 
géant de l'Industrie. Leurs chiffres d'affaires, l'eff ect if 
de leur personnel,sont connus, leurs performances sont mis es 
en exergue, leur puissance économique et parallèlement les 
bienfaits qu'elle entra1ne ou les menaces qu'elle fait pes er 7 
font l'objet de publications multiples. 
En revanche, on ne semble guère se préoccuper de 1a vie 
des P. M. ~ . Parfois, il arrive cependant que l'on s' y attard e 
mais c'est pour les condamner au nom au gigantisme et du pro-
gr ès technique . Ce fait ne manque pas d' ~tre paradoxal si l'on 
se rapporte aux hypot hèses de la théorie classique où l a petit e 
entreprise est le "sinnkern" de son développement. 
Pour certains, s , attacher à un tel sujet appara!j être 
comme le signe de préoccupatJone mesquines car c'est se lier à 
une époque, des structures périmées. C'est que l'on ne t rouve 
pas dans ce domaine de quoi être ébahi par a es chif fres f antas-
tiques, des réalisations incomparables, rien gui puisse accro-
cher l'attention comme le fait l'histoire de la Général i.iotors 
ou de la Dupont de hemours. 
Ceci n'est pas tellement étonnant qua nd on examine l'évo-
lution du monde moderne; évolution dont les caractéristiques 
principales sont, d'une part la tendance vers des associations 
regroupant un nombre de plue en plus grand d~ndividus et d'au-
tre part, une tendance vers une cohésion, une homogénéité plus 
grande entre 1€s individus associés par des liens économi cp.e s (l) . 
La concentration gui, au début, n'était qu'un phénomène particu-
lier à certains· secteurs tels que les charbonnages, les che -
mins de fer, est devenue un phénomène général. 
On peut écrire que l'économie contemporaine est une économie 
de seuils, de volumes économicpes en ce sens qu'il exist e une 
limite en dessous de laquelle on ne peut plus concilier renta-
blement prix de revient et qualit é . On assiste ainsi à l a cons-
titution de vastes unités car pour faire fonctionner d'une ma-
nièr z rentable l'outillage approprié, il faut des débouchés de 
plus en plus grand. De plus, la recherche de la productivité 
et de la qualité pousse à un accroissement de la dimensi on de 
l' entreprise et dµ marché correspondant. Il faut remarque~ que 
ce tropisme dimentionnel existe non seulement dans les secteurs 
hautement capitalistiques (le pétrole) mais encore dans les do-
maines on l'on peut entrevoir une intervention polit ique (na-
tiona1i.sation de secteurs) ou une idée politico-économiq.1e plu s 
~~------......... ---...--------~-~---------------------~-----------------
(1) L' Encyclopédie Française. L'Univers Eoonomique et 0ocial 
tome IX. 
- - - - - ____ _ ___ _ _ ______ _____. 
2.-
générale (les constructions européennes). 
trn examen s ommaire .de la réalité nous permet de nous ren -
dre compte qu'à côté de ces empires, il existe bon nombre de 
P.M.E. La constance de leur existence et, parfois, leur pro-
gression nous amènent à po s er la question de savoir quel 
peut être leur rele dans l'écono~ie contemporaine. On ne peut 
passer sous silence l'importance que revêt le secteur P,M.L. 
Mais on considère, encore souvent qu~ la structure PoM.E . 
n'est, en fait, qu'une structure de transition destiné ii dis-
paraître en vertu des lois gui r égissent l'évolution économique~ 
Tel n'est pas notre avis et nous le démontrerons au cou r s de 
notre exposé. En fait, il faut aamettre qu'il existe d•3s sec-, 
teurs d'activités ou la grande dimension est la mieux adaptée 1 
tandis qu'il en existe d'a iitres où l'action économique des 
P.M.B. est réelle . Il semble donc que les P. M. E. ne mé:::-it ent 
nullement l e méryis ou l'ignorance des économistes. Que l'on 
parle d'économie de grandes unités, de groupes, que l'on s'in-
téresse au fonctionnement global des économies nationales et 
que l'on essaye de comprendre les implications de l'éco~omie 
internationale en voie d'intégration, il n'en reste pas moins 
que l'économie quel que soit le niveau choisi pour en f a ire une 
coupe, est un tout, que chaque partie contribue de façon ir-
remplaçable à façonner. On peut dès lors se demander si les 
P.M.E. représentant quantitativement la très grande partie de 
l'économie où se réiise le revenu national, ne constitueraient 
pas un facteur d I explication peut être secondaire dans la déma::c.,, 
che, mais essentiel. 
Quelle que soit l'opinion que l'on ait sur le rôle que 
peuvent jouer les P.M.E., que l'on affirme qu'elles sont un 
élément de progrès ou au contraire une force d'inertie, on ne 
peut s' EC1pêcher de s'interroger sur la signification de o 1 cil--
ques chiffres ~ 
en Bel giq ue, les entreprises de moins de 50 sala~iés 
représentent 99 ~ de l'ensemble et emploient le l/3 des 
ouvriers et employés belges. 
- en France, les P.M.E. et l'arti.sanat représenc ent 98 % 
des établissements industriels, 99 % des établisnements 
commerciaux et emploient 60 % des salariés. Elles re-
présenten~ 60 % du produit national brut. 
- en Allemat: v-~, 96 % des entreprises ont moins de 20 sa-
lariés et emploient 33 % du personnel total. 
- en Italie, 99,4 % des entreprises ont moins de 500sala-
riés et emploient 56 % de ceux-ci (1) 
et la liste n'est pas exhaustive ••• 
l~otre analyse se déroulera selon un triptyque g dans '.,m e 
première partie, nous essayerons de définir les P. Tul. E ; à par••· 
tir de cette définition nous mettrons en evidence les c~racté-
ristigues principales de cette structure. Ensui te, nou;3 
examinerons les forces et les faiblesses des P. M. E. ce •:i ui 
nous perme.+. tra d'expliquer dans une certaine mesure quel ques 
comportements typiques et a' exposer leurs rôles. Dans 11ne se-
conde partie, nous étudierons les conditions de survie ,j es 
P. M. E. par le biais de l'examen de l'organisation de l ;i 
sous-traitance, des groupements d'entreprises et de la , héorie 
des interstices. Enfin, nous concluerons en examinant l es 
chances d'avenir des P. M.E. qui ne sont nullement utopi ques 
moyennant certaines adaptations et réformes. 
(1) Compte ren du d'une conférence présentée au Centre de per~ 
fectionnement des cadres, Genève, par M. J .J. DISEREliS, 
Secrétaire général de 1 1 Union International de l 'Ar•c isa-• 
nat et des Petites et Moyennes Entreprises (U. I..A. P.,M. Eo :1 
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PREMIERE SECTION - Essai de défi------- ---
nition des P.M.E. 
Entre l'entreprise artisanale où le patron est à la fois 
dirigeant et exécutant et l'entreprise totalement mécanisée où 
le dirigeant a en quelque sorte disparu pour céder la place à 
une équipe assumant la fonction patronale, il existe dans l'in-
dustrie comme dans le commerce une gamme d'entreprises que l'on 
appelle P.M.E. 
Toute entreprise qu'à.le soit petite, moyenne ou grande est 
une réalité très complexe. Elle connote, en fait, trois réali~ 
tés: 
- une réalité économique : l'entreprise est un ensemble de 
ressources productives organisées 
en vue de saisir les opportunités 
procédant du marché 
- une réalité humaine 
- une réalité publique 
: l'entreprise est aussi un ensem-
ble d'hommes assumant un certain 
nombre de fcnctions et de rôles 
non seulement au sein de l'entre-
prise mais aussi au sein de la 
rociété globale dans laquelle ils 
s'insèrent. Cette double appar-
tenance peut être source de 
conflits 
: l'entreprise représente un pou-
voir d'action. Nous verrons, à 
ce propos, que les P.M.E. souf-
frent d'un handicap (1). 
Ces trois aspects de l'entreprise ne coexistent pas toujours 
pacifiquement et peuvent être la source de conflits d'inGérêts. 
Des conflits peuvent aussi nattre suite à l'affrontement 
de l'entreprise aux opportunités ·au marché. L'entreprise, en 
effet, doit être caractérisée non seulement par ses structures 
internes mais auss~ sous l'angle de ses rapports avec l'environ-
nement économique où elle exerce ou est susceptible d'exercer 
son activité. 
On peut se poser la question de savoir comment, en pratiqœ, 
on peut àéfinir une entreprise; quels sont les éléments dimen-
sionnels caractérisant l'entreprise. Deux types de critères 
permettent de répondre à cette interrogation. 
-----~--------~-----~------~-------------------------------{l) M. de Woot. La fonction d'Bntreprise. Formes nouvelles 
et progrès économiques. Louvain 1962. 
Les premiers sont d'ordre quantitatif, les autres étant 
d'ordre qualitatif. 
D'une part, les critères quantitatifs sont -(saœ vo~loir 
t3tre exhaustif)l'effectif du personnel, l'importance des capi-
taux mis en oeuvre, le chiffre d'affaires et b valeur ajoutée. 
D'autre part, les critères qualitatifs, que l'on peut aus si 
dénommer structurels, doivent s'envisager dans une double opt ique: 
soit l'étude des structures internes de l'entreprise, soit l'ana-
lys:e de la place occupée par l'entreprise dans son environnement. 
Ces critères n'ont pas la rigueur des critères quantitatif s mai s 
ils sont sans doute plus . riches. 
Il ne semble pas que l'on puisse ne considérer qu'un seul 
type de critère. Il est nécessaire de caractériser simult ané-
ment l'entreprise tant au point de vue quantitatif que qu alitatif . 
En effet, l'entreprise n'est pas qu'un certain nombre de 
personnes occupées, elle n'est pas qu'un chiffre d'affaires (voir 
la triple réalité de l'entreprise). Employés seuls, les cri-
tères quantitatifs sont insuffisants, étant donné que ces carac-
téristiques (personnel, chiffre d'affaires, etc ••• ) va:r:iemt de 
secteur à secteur. De même, l'emploi exclusif de critères qua-
litatifs est inadéquat car ils caractérisent davantage un com-
portement qu•une réalité que l'on pourrait appeler technico-
économigue dont les éléments caractéristiques sont précisément 
le chiffre d'affaires, le personnel employé, l'importance des 
capitaux mis en oeuvre, la valeur aj outée.· 
Dans un premier chapitre, nous examinerons quels sont 1 es 
critères de classification. Ensuite, nous verrons quelle s sont 
les caractéristiques principales de la structure P.M. E. i nfin~ 
dans un chapitre troisième, nous tenterons de définir les P.M.E~ 
r:·iAPITIŒ I - Critères de classification. 
-----
1 • - Les cri t èr:_~-~~-i t~~~f P-. 
L'aspect quantitatif peut faire l'objet d 9un double e:camen i 
d'abord., un examen des moyens mis en oeuvre, c'est-à-dire essen= 
'ciellement le ~"'.'a cteur travail et le facteur capital ; ern:rnit '.J .1 
une analyse des éléments ca1"actéristiques des flux., tan'c r-éels 
que financiers., traversant l'entreprise. 
11. Examen des moiens mis en oe_~. 
a. !~-f~2~~~~-~~~Y~!!_~~-!~~-~~l~~~-~~~!E~~ 
Une façon de caractériser la dimension d'une 
se est de se référer i.~ 1 1 effectif du personnel employé o 
d 1 ailleurs le critère le plus fréquemment employé. On 
ainsi d'entreprises employant de O à 5 salariés, de 5 à 





Ce critère est cependant contestable à deux points 
de vue I d I abord, il ne tient pas compte du dégré de qual:-.fica., 
tion du personnel; ensuite, comme le fait remarquer M. BJ,RREYRE." 
11 1 1 importance et la valeur de la production réalisée par une f~i_:v.- -
me pendant un temps donné ne sont pas nécessairement proportior..·• 
nelles au nombre de personnes qu'elle emploie". (1) 
Ce critère p,'),.- -.0rai t ~tre moins imparfait si on prenait en con;::i i ~• 
dération les différents degrés de qualification et d'efficacité 
du personnel employé. Mais comment mesurer économiquement la 
valeur du travail si ce n 1est par le salaire payé :9ar l!enployeur 
pour rémunérer la prestation fournie? 
Ce critère de ·1 1 effectif du personnel '3St donc.: insuf.!ie, 
sant (du moins lorsqu'il est employé seul). En gé:1éral, e,epen-
dant, on admet comme critère Bignificatir pour caractériser la 
P.M.E., un personnel inférieur à 500 salariés. Quant à déter-
miner le seuil qui permet de parler de petite entr.-:prise 
plutet que de moyenne entreprise., cela .... épend de c :·.1aque secteur. 
b • !~-!~~~~~-2~E!~~!-~~-1E~l~!!~_f!~~~!~!:~ .. 1E!~-~~-~~~~E~ · 
Parler de moyens financiers implique qui:; 1' on en.alyse 
le bilan d'une entreprise. On pourrait tenter. de caractériser 
la dimension d'une entreprise en prenant appui sur tel ou tel 
élément du Passif ou de 1 1 Actif. Ceci est cependant contesta-• 
ble. Pourqui? - Essentiellement parce que le champ d 1 investi-
gation de 1 1 appareil comptable est limité : on ne i1eut évaJ.u e1" 
que les éléments mesurables et inventoriables (et er:,.core, avec 
(1) M. BARRE"YRE. L'Horizon économique des P.M.E. 
thèse de doctc~}at . Gro~:ioble 1967. 
-- ----------------------
beauooup d'arbitraire). Certains éléments tels qu'un brevet, 
une marque, la clientèle1 le fonds de commerce. etc ••• ne sont 
pas mesurahles et pourtant ils sont aussi importants que les 
immeubles, les terrains. le matériel roulant ••• De plus, 
selon que l'on photographie le bilan à telle ou telle époque~ 
la dimension pourrait varier. Certains postes tels que les 
stocks, le disponible, le réalisable sont sownis à des varia-
tions incessantes, ce qui ne permet pas de caractériser adé-
quatement la dj_mension de 1 1 entreprise. Mais 1 1 examen du bî,., 
lan peut cependant donner une première indication quant à la 
dimension de l'entreprise étudiée. 
Au passif r deux groupes d I éléments peuvent nous aideJ'.' 
à évaluer la dimension de l'entreprise: ce sont les capitau· 
propres et les capitaux permanents. 
a) les capitaux propres: représentent relativement bien l a 
valeur comptable d'une entreprise. Mais cette donnée n' est pas 
nécessairement significative au point de vue dimensionnel. Il 
est possible qu'une firme ait un chiffre d'affaires très impor-
tant al ors que son personnel est peu important et qu'elle dis-
pose de peu de fonds propres. 
De plus, selon qu'une firme augmente son capital social 
plut8t que de recourir à un emprunt obligataire. ce ~oste "ca-
pitaux propres" sera différent et peut-on dire que 1 entr eprise 
qui a augmenté son capital social est plus importante que celle 
qui a emprunté 1 Il serait utile de tenir compte des capitaux 
empruntés. c'est pourqui~ on se référera plut8t au crit3re des 
b) capitaux permanents (capitaux proµ-es plus dettes à long 
et moyen terme). 
Ce critère est plus f!:f.gnif1catif pour la raison mise en 1vidence 
ci-dessus et parce qu'il représente les fonds uti.lisés par 1 'en-
treprise d'une manière durable et permanente. 
Cependant, ces critères restent insuffisants. Pour Mrs 
PENROSE · 11 la manière :!déale de mesurer les dimensicns d I une en-
treprise serait de partir de la valeur actuelle de l'ensemble 
des moyens (y compris son personnel) qu 1elle utilise dans sa 
t@che de production. Dans la pratique, 11·est à peu près impos-
sible de déterminer cette valeur"(l). 
Voyons maintenant si l'analyse des flux traversant l'entreprise 
est moins imparfaite. 
________ .. _________ _ 
(1) Mrs E. Tilton PENROSE. Facteurs1 conditions et mécanismes 
de la croissance de l'Entreprise. 
Paris, Edition Hommes et Techniques 1963. 
12. L'analyse de~.Z1-U;X• 
Dans cette optique, deux éléments retiennent lattention à 
savoir le chiffre d 1affaires et la valc - r ajoutée. 
a. Le chj_ffre d I affaire~. -----~-~~----~~-------
Le chiffre d'affaires est tme donnée mesurable et e1: 
général publiée~ mais oontestable car de secteur à secteur, il 
peut faire classer une antr0prise dans le groupe P. Jl/1.E. ou dans 
le groupe des grandes entreprises. Il fauèrait pouvoir :létermi-
ner un chiffre d'affaires minimum dans chaque secteur. 
On peut s'imaginer à quelle complexité on risque d'aboutir. 
Malgré ces inconvénients, ce critère est largement répand1..1. 
b. !~-~~!~~-~~~~~~~• 
On peut la définir d'une manière générale comme la 
valeur totale de ses produits sous déduction des e.chats q•..1' à 
nécessité leur production. "Elle permet d'apprécier sur la 
base de la richesse qu'elle crée, l'importance d 1l,;,lle soci1té 
dans sa profession ou éventuellement dans le groupe auquel elle 
appartient; elle constitue un excellent moyen de comparaison 
de 1 11mportance des groupes eux-mêmes" (l). 
On parle de valeur ajoutée brute ou nette selon que les amortis-
sements concernant les achats y sont compris ou non; On distingue 
aussi valeur ajoutée au prix du marché si les imp8ts indi:c>ects 
sous déduction des subventions y sont compris et de valeur ajoutée 
au cc~t des facteurs dans le cas contraire. 
Pour Mr BARR,E:YRE 111a valeur ajoutée bru.te exprimée au co'.lt des 
facteurs fournit l'une des meilleures dimensions de l'entrepris ::; 
industrielle ou commerciale considérée sous l'angle de so~ appo~t 
à 1 1ensemble économique naticnal 11 .(2). 
Il nous semble qu'il y ait une réserve à faire. Si on se réfère 
à la concentration des entreprises, ce critèrepaut ~tre inadéquat o 
En effet, les entreprises sont concentrées différemment; une 
filiale P.M.E. pourrait bénéficier du 11 know how" de la maison 
mère ce dont ne bénéficierait pas une P.M.E. isolée. Il nous 
semble donc que l'on ne devrait pas tenir compte des amortisse~ 
ments. Mais ne pas prendre en cons~ration les amortlsserr.· -mts 
pose un problème étant donné que 1 1 importance des amorti::rnemen'i,.s 
donne un certain ordre de grandeur à l'activité de l'entreprise~ _______ ... ____ .,. 
(1) et {2) i'.~ . fl . .l .?B'S~ cf. infra. 
\ 
2.- LefL critères .,14...ue,l_itatif's •.. 
Les critères qualitatifs concernent les carac t éristiques 
structurelles des entreprises. Elles sont comme le reflet d 
la dimension (1) G - A ce titreJ) elles peuvent nous livrer:· d.e i" · 
informations : ne pourraient-elles suppléer au caractère somm~\.i -
re et donc ambigu des critères quantitatifs? 
Nous aJ.lons 0;.:. visager ces "dimensions reflets u de 1 1 entre ., 
pûise sous deux angles: 
sous 1 1 angl e des rapports de 1 1 entreprise avec son envi•· 
ronnement ; 
- sous l i a.~gle de sa stru cture interne. 
21. La dimension de_).~ELrtcreprise sous 1 1angle de ses ~~ppc~_:,=·c ~J 
~vec son ~~vironneme_p.t. 
Une des caractéristiques essentielles du nilieu ds..as 
lequel se meut l'entreprise est constituée par le secteur au 
sens large du terme c'est-à-dire à la fois concurr'ents et con--
frères. 
Il est évident que la place occupée par 1 t entrepri,38 
dans son secteur nst un élément permettant de la. classer •i a.i.'L:; 
le groupe P.M.E. ou dans le groupe des grandes entreprises . 
Une deuxième caractéristiques de 1' environnement de 1 'ent:'?epri.-:·, .; 
est 1 1 espace économique cr est-à-è.irc le marché où 1' entre:?ris:) 
trouve~~,., capitaux nécessaires et requis par le. poursuite c.1, 
son activi -cé; le lieu où elle rec:cute sa main d I ceuvre.:i )Ù E-12. j 
écoule ses produits •.•• 
De ce milieu., l'entreprise reçoit un certain nombr e de me·:,sagc .. 
qu 1elle se doit ~e traduire en fonction de sa st-ra.tés ie. 
a a.u niveau de la première caractéristiq1,:e du m1:~1eu 
économiquê., à savoir le secteur., l'entreprise peut être d ,)minante 
ou dominée selon ce quia sont son pouvoir de négociant (be.~.•gai-
ning power) et sa dimension. 
Le bargaining power peut exister en amont ou e ~ 
aval de la firme ou encore horizontalement dans ses relat:'.ons 
avec ses concurrents. 
Par exemple., en raison de son volume d'achats., 1 1 en• . 
treprise peut exercer sur les fournisseurs un pouvoir de contrr /1.n-c·. 
plus ou moins intense. 
Autre illustration: 1 1influence de la publicité impose aux 
(1) M. BARRE·:;_:_~ cf. infra. 
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détafilants et m@me aux grosistes tel ou tel prodl.:.it (et donc t:c.:. 
producteur). 
Enfin., sur le plan des relations avec les concurr-ents.11 l r.1 firme 
dominante est celle que l'on suit , quton évite d 1affronter ca~ ell 
i mpose les conditions de la vente et peut-@tre un pri:r• ~ü1imun., 
Remarquons que le secteur définit pour des raisons 
techniques de production la taille de ses unités de productioü 
(voir ce que nous avons écrit à propos de l'effectif du personnd.: 
du chiffre d'affaires., des capitaux propres et du bilan t 
à savoir que N-. s Gifférents éléments peuvent varier de strnteu~." 
à secteur). 
Le marché définit, quant à lui, le canal de distribution ·--_1quat, 
M. BARREYRE écrit: "Les relations interfirmes sont l oin 
en pratique de se résumer à une simple application de la loi 
de l'offre et de la demande envisagée uniquement dans son effet 
instantané où le gagnant serait toujours celui qui produ:'.t 
à un moment donné le meilleur bien au coQt le plus bas. 
Elles ressemblent plut6t à une étrange stratégie où le p:,.us 
grand ou le plus agressif triomphe souvent du pl1:•:3 petit ou 
du plus faible en raison de sa masse et de sa résistance plus 
qu'en raison de son aptitude à satisfaire les besoins du ml'l.rch::. 
Dans ce climat, les petites entreprises ont intér~t à ne pas 
affronter les grandes de face sur leur terrain". (1). 
Etant donné cette situation un certain nombre d'options reste 
possibles pour les P.M.E. 
- ou bien., elles se mettent dans le sillage des grands 
et coopèrent avec eux; 
- ou bien, elles choisissent un champ dt action lt,issé 
libre, ce que les économistes conviennent d 1ap1eler 
un "interstice"; 
- ou bien, ee grouper pour obtenir par le biais èe 
l'union certains atouts normalement réservés aux 
grandes firmes. 
b. toute entreprise exerce son action dans un marché 
donné. On peut "qualifier11 sa dimension en fonction du !'8le 
qu'elle joue et des responsabilités qu'elle y assume. Pe.r 
exemple., elle peut jouer un r8le important au point de vue de 
l'emploi de la main d 1oeuvre régional. 
Son importance se mesure aussi., d'une part, at:. 
rayonnement, à l'attrait qu'elle suscite concernant les r·es-
,-,;ources humaines et financi ~!'!".., ~ et d'autre part, à 1 1 infJ..uencc 
(1) M. BARREYRE. cf. infra. 
qu'elle peut exercer sur l'ori~ntation du développement e t de 
la croissance régionale, sur l'éclosion de nouvelles activités . 
Ceci nous fait entrevoir le relativisme de la notion de é. imen-
sion. 
22. J.a tai:JJ:.e de 1 1 entreprise sous 1 'a:ngle de ses structu~c-~s 
internes. 
Les structures internes de l'entreprise sont un l ndicc 
de dimension. Par exemple, une analyse de la structure f ina.'1. M 
ci ère de 1' entreprise peut nous donner une idée de la dirr-.ensio:1. ~ 
Mais l'évolution économique de l'entreprise met encore mjeux 
en évidence 1' :< --·-~uence qu t à la taille d'une entreprise sur 
ses structures internes. 
Les structu~s ~e l'entreprise sont les structures fi -
nancière et économique, les structures d'organisation, les 
structures sociologiques de comportement, la structure commer--
ciale, la structure des relations du travail, etc • . •.• 
Nous en retiendrons trois plus révélatrices. 
a. Le~-~ructures financière et économigue~-
L'établissement de ratios, c'est-à-direl'anal15e de 
la structure financière de l'entreprise fournit déjà des donni~s 
significatives, nous donnant, par exemple,le degré d'indépendance 
financière de la firme par le biais du ratio de l'endette~ent 
à long et moyen terme (capitaux permanents divisés par emprunts 
à long et moyen terme). 
Cependant, les données fournies par l'analyse financière sont 
insuffisantes car la structure . financière de l'entreprise dépend 
tout autant de son type d'act:hr.l.té que du mode de gestion, voire 
de son histoire. 
Il faut admettre que la croissance de l'entreprise a aussi 
une influence sur la structure financière et on peut affir mer 
qu 1à chaque stade du développement de l'entreprise corres~ond 
une certaine forme de la structure financière. Ainsi l'un des 
traits caractéristiques des P.M.E. en général est constitué. 
par les difficultés qu'elles éprouvent pour avoir accès au 
marché financier. 
M~ s. WICKHAM écrit : - ttnans l'ensemble l 1analyse systématiqu,-
des bilans d'entreprises classées par dimension fait appa~attre 
(aux Etats-Unis et à un moindre dégré en Europ~ pour les grandes 
firmes, par rapport aux petites, une part plus large des fonds 
propres ou des ém:imions d'actions ou obligations contre un moin-
dre endettement à court terme. La situation est inverse pour les 
pe t ites firmes obligées de recourir plus largement à des vrédit s 
bancaires à court terme faute de réussir à se procurer suffi-
samment de fonds à long terme". (1). 
MM. LOBSTEIN J. et RET1AUDJ .D. : - "La croissance 
a fondamentalement modifié les fonctions de direction et la 
structure administrative de base ce qui en'cra1ne une modifica•• 
tion profonde de la nature de l'organisme lui-m@me . Les dti=-
férences de structure administrative entre les très petites et 
les très grandes entreprises sont si importantes qu'à bien des 
égards, il est difficile de concevoir que les deux espèces 
appartiennent au même genre". (2). 
Il est évident, en tffet, qu'aux différents stades de développe-
ment de l'entreprise correspond plus ou moins un schéma t ype de 
structure que l'on peut caractériser par desrègles de fonctionne-
ment, un mode d'autorité spécifiques. 
L1importance relative des organes et des fonctions qu'ils assu-
ment fluctue selon le stade de développement. Et M. BA~ ~YRE 
écrit : - "La notion de P~Ji.E. finit peut-~tre lorsgue l'as-
~om~tion des risques et de l~incertitude, la_~rogrammation et 
l~_coordir..Bt1on, 1' administration et le C..Q.!ltrle ainsi gue la _ ... . 
~~Eervision du travail routipier ••• toutes ces fonctions gui, 
avec l'innovation, co11,sti~_nt l'essentie_l du r8le de l' entre~ 
pyeneur, sont accomplies non plus par un seul individu, ni 
~~me ;ar un rtit nombre de personnes, mé!:_iS par un organi sme 
_c_opiplexe" • - 3) . 
c. ~~-~~~~~~E~~-~~~!~!~~!g~~~-9~-~~~E~E~~~~~~-
Selon la place de l'entreprise dans le milieu écono-
mique et selon son type d'organisation, l es comportements des 
dirigeants sont différents. De plus, le r8le joué par l'entre -
prise peut avoir une influence sur les valeurs sociales et éc o•• 
nomiques de l'entreprise • 
. P. DRUOKER - "L'étendue d'une affaire a une influence capitale 
sur la structure mentale de la Direction. Des dimensions dif-
férentes exigent un comportement et des attitudes de la part 
des organes de direction".- (4) ,;,. ________ _ 
(1) M. S. WICKHAM. Concentration--P. t dimens i ons. Ed. Flammarion 
Paris 1966. 
(2) MM . LOBSTEIN et REYNAUD • Structure et Organisation de l' en-
treprise dans Traité de Sociolc_:•1: ie du travail sous l a di-
rection de G. Friedman 1962. 
(3) M. BARREYRE cf . inf ra. 
( 1.j. ) M.P. DRUCKER. La pratique de la direct ion des entrepri ses 
Ed . d'Organisation - Paris 1957. 
L . BAR..1filYRE ff.?.i i::: rema:.c·quer que l' l :.."' é de pr iori '._;é dans ::'.. 1 échelle 
d e s valeurs que s0;.1t 2a. productivi'c ,:5., la rentabi l.ité ." l ' 2.xp:it '1•· 
s i on., le bien~E!tr'2 s ocial., le prest:Lge tech :1.ique . la :::>enotm1~e ,. 
Deut ê t::>0 r:10(5.:"' ."_ ~ aux différent ;~ s-c: <~e s d~ l a cr:: >isSt'.ncr; d ,:; 
Î 1 entreprisè (1). 
0.1. remarque que dë.n.8 les P .M ~E O il y L souvent i :ientific:r:.tjc•,~ 
de 1 1 i n tér~·c d ,:'! 1' entrepreneur avec celuj_ de la fj · · ·; L~: .ors que 
ds.':1."' les gl"f',n.de s E.m-creprises: il s...:.. peut que l' :i.ncé:r.•e- t p :~:.r·::ionn,, l 
du dirigeant (pz·e ,~ti.:.:, ~; _, rému:1ératj_on) s 1 oppose à Je qu 1 i::.n 
observateur oxtér·ieur considére:, 0 ~1.t comme 1' inté.,:-,~t de ~.c.. f h..,me , 
Concerne.nt :.1.c. ;:-; tx•ucture com.rne:i:·c i al0 on remarque l e fa.i t . q.1e leG 
dirigeants des P oM .E. sont :.·.---:-. génér ,J_ d e bons t ~ch..11.ic:!..c.m_; œ . 
de médiocres ccITL11erçants. 
On produit souvent sans savoir comment on écoule:~a la p1•uàuct ior:. . 
Enfin., pour ce q 1..1.i est de la struct·œe des relations du travail !: 
il existe un certain paternalisme de la part des dirigefillts dJ 
P . i'fI .E. 
Nous pouvon~ conclure que les diff·-'.:: ~nts critères rel8vês dP n : 
no t re analyse :::i.e représentent pa~~ d 1une manière .se.tisfaislmtv 
la réalité de l :cntreprise, surtout lorsque l'on tente ~.•en 
n'employer qu I un seu7. o Leur con jonction permet cepen.:bt de às-• 
terminer les C'-'.:,,.a c té~·istiques d0 la P oM.E. 
CONCLUSIŒ, o 
L'examen de t.., cr•itèrcs quantitatifs s I est donc fait sur un 
d.ouble plan, d 'e,bord celui des moyens mis en oeuvre ;, et nous 
avons vu combierr les critères de l ' effectif du personnJJ . 8t 
des capitauxs qu: j_Js soient propres ou permanents, éte.iE.nt 
en dernière analyse insuffis~.nts. Nous pensons cependant qu0 
le critère des capitaux permanents peut gtre une approx:i.mation 
suffisante pour caractériser l'entreprise. 
Ensuites nous nous sommes attachés à 1tanalyse des f'lux 
en retenant le chiffre d I affaires et la valeur ajoutée. Con.-· 
cernant ces deux éléments, nous serions tentés d8 chois jr le 
critère de la ve,leur ajoutée brute au co-<lc dss r ~~.cteurs en t ,; .. 
nant compte cependant de la remarque faite précédemment au 
s uj et des amortissementse 
Quant à 1 1 analyse qualitative..? elle nous a pe rmis dE car ,c_; •• 
tériser la taille de 1 î entreprise sous 1 'angle de ::ies reppo1'cs 
avec snn environnement par le biais du secteur e 1:; du me.1·ché. 
Ensuite., nous avons étudié la taille de l 'en trep::_se som l 'e:1gl'j 
de ses structures internes en soulignant combj_en l' 6vojutic :1. 
de 1 1 entreprise :.ï..nfJ.uence ses différ ...: .tes struct·Lires. 
Ces élément~ ~:u.:>..l i tt:i.t ifs ne dom:.ent qu'une i.mage .;- qu'un r c fJ ":: 'c 
de la taille d'une entreprise et aux a.11s si peuven t vf't":i.c l'.' 
fortement de E' <?. cteur à sect ur. 
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CHAPITRE II .. - Caractéristiques des P.M.E. 
- Introduction 
1.- Définition qualitative 
11. SA· ,.:.. ture financière 
- capital réparti entre tm petit nombre de pro-
piétaires 
- autonomie financière réelle 
- accès aux marchés des capitaux diff1-üle 
12. Structure organisationnelle 
confusion entre propriété du capital et pouvoir 
de direction 
- cent ralisation de la direction 
- cont acts personnels entre patron et personne l 
13. Situation socio-économique des P.M.E. 
- pas de position dominante 
- constacts patron - clientèle 
- intégration de l'entreprise à la collect i vi té 
locale 
2.- Définition quantitative 
21. Effectif du personnel 
22. Volume d'activité 
23. Capitaux mis en oeuvre. 
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Après avoir énuméré les critères quantita tifs et quu• 
lit atifs qui permettent, en principe, de classer une entrepri i:o .• 
dans un groupe plut8t qu'un autre, on peut se demander qué lleR 
sont les caractéristiques principales des P. M.E. 
Une question préalable s e pose : peut-on associer pet J.·ce::-. 
et moyennes entreprises comme on l e fait d'habitude ? U~e r épons :, 
aff irmative s'appuie sur plusieurs raisons: 
- d'abord., pour une raison de conventiono Il semble_,. en. 
effet, plus facile d'établir une distinction nette 
entre la petite et la moyenne entreprise et le. gran :.~ 
qu'entre la petite et la moyenne entreprise. 
- ensuite, une raison sociologique : en général, les 
P.M.E. ont des compo:btements se ressemblant as s ez f or·t 
et connaissent assez bien de difficultés communes. 
Par exemple, plut8t que de perdre le contr8le de l eu~' 
affaire, les dirigeants des P. M.E. préféreront se pe.:3•• 
ser de l'aide de l'extérieur. 
- à ce la s'ajoute qu'en général, ce sont des affaires 
familiales où la confusion entre propri étaire e t en•• 
trepreneur est assez fréquer.œ. 
- ce sont souvent les patrons qui risquent leurs proprs ,-:; 
capitaux. 
- etc ..• . 
1~- Définition gualitat~y_e--9..e la P.M.E. 
Les caractéristiques essentielles de la structur~ P. fl . E e 
ont été mises en évidence par M. BARREYRE (1) • On a fait re-
marquer que les critères quantitatifs pouvaient varier se.:1sibL>-
ment de secteur à secteur. Vouloir caractériser les P .M.:~. uni• • 
quement du point de vue quantitatif aboutirait à des form.lles 
extr@mement complexes qui ne traduiraient pas nécessairem3nt 
la réalité des faits. M. GINGEMBRE écrit à ce propos : - 11Qu' en 
véri•cé, si on examine de façon plus approfondie la notion ~-e 
P~ Vi .E., on trouve qu'au délà des données quantitatives un cert-' in 
nombre de caractères sont permanents et qu'il est donc pr,3férable 
de s'orienter vers une définition qualitat i ve" (2). 
(1) M. BARREYRE cf. infra. 
(2) M. GINGEMBRE. Encyclopédie Française - tome 9. 
Il propose la définition suivante : "Les P.M.E. sont celles 
qui sont exploitées par des ~trons qui risquent dans le~r 
affaire leurs propres capitaux, qui exercent sur ces aff2.ire s 
une direction administrative et technique effective, et çui 
ont des don tacts directs et permanents avec leur per sonnal :; • ( '. .. ,i 
11 De f'açon encore plus claire et schématique, la P.M.E. e::tl 1 en-
treprise à l'échelle de 1 1 homme 7 dans laquelle toutes leE re s ., 
ponsabilites financières, techniques, économiques et soci.ales 
sont exercées drectement par l'exploitant 11 • (2). 
Dans cette perspective, on peut examiner trois str uctureô 
f ondamentales: 
- la structure financière 
- la structure d'organisation 
- le r8le socio-économique. 
11. Caractéristi.9...~_§___sl_e_ la structur~ financière des F_.M.E.~ 
Il existe trois éléments caractéristiques de la structure 
financière des P.M.E. : 
::.. un capital réparti entre un petit nombre de pro•-
priétaires 
b . une autc::10mie financière réelle 
c. une difficulté générale (voire une impossibilité). à 
lancer des valeurs sur le marché. 
a. La première caractéristique concerne le capital mis en 
oeuvre par lèntreprise. En général, il est réparti entre un 
petit nombre de propriétaires. Ce peut être la famille. Mais 
on ne peut en faire la règle générale sans une étude apprJfondiç 
des cas. 
Au début de son existence, la petj_te entreprise appartient à son 
f ondateur avec éventuellement quelques associés,pe.r 'ê:!ts o .l aris 
ayant contribué à la mise en marche de l'affaire. 
Après une ou plusieurs générations, il y a parfois regrou:;,ement 
de la propriê:é de l'entreprise entre une ou deux familles ou 
propriétaires. 
Comme 1 1 écrit la revue Hommes et Techniques : _uLes petit c~s m-
treprises indépendantes sont en fait, quelle que soit la nature 
juridque adoptée, des sociétés de personnes à patron uniq;1e ou 
à patrons associés en nombre limité qui fournissent à la :~ois 
(1)(2)6 M. GINGEMBRE - Encyclopédie Française - Tome 9. 
- - - - - - - - - - - -------- -
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capital, compétence; travail ••• Le patron d'une entreprise 
indépendante c'est un homme qui non seulement la d l rige mais lE., 
contr8le 11 (1). 
Il faut remarquer que les rédacteurs de ce texte parlent è3 
petite entreprise indépendante. Il se peut, en effet, qu' une 
petite entreprise ne soit en fait qu'une création, qu'un dé-
partement, qu'une unité de production plus ou moins spécia lisée 
de la grande et'",::ieprise se trouvant à 1' origine de son existenc(· .. 
Cette remarque faite, on constate donc qu'il y a lier.~ entr3 la 
propriété du capital et le contr8le effectif de la gestion, 
que l'entreprise tend à ~tre indépendante et enfin que peu 
importe la forme juridique. 
b. La P.M.E. doit avoir une autc~1omie financièr·e réell3. 
Ceci rejoint ce que nous venons de souligner ci-èes sus. 
Il faut donc exclure les petites entreprises dont l a majorité 
du capital est détenue par une ou plusieurs sociétés important es 
car de telles entreprises sont dépersonnalisées, e l les ne :-('e-
cherchent pas leur propre intérêt mais plut8t celuj_ du gro·:1:pe .. 
De telles entreprises risquent de disposer de peu è·e liber té e t. 
de devoir satisfaire aux exigences formulées par l e groupe. En 
pratique, la P.M-.E. dis:r,.,~ratt. Elle devient partie d 'un ensembJ. 12:: 
plus grand. Elle renonce, en fait, à sa personne.l i t é d' or~anis!nC: 
économique indépendant. 
Remarquons qu r au po i nt de vue statistique il est très di f fi •J ne 
de déceler quelles sont celles qui sont indépendantes ou p,3.r tie s 
d'un groupe. 
c. La P.M.E. se trouve normalement dans l'impossibil i t ~ 
de placer des actions sur le marché. 
Il y a plusieurs raisons à ce handicap: primo, cette incapacitB 
provient de l'étroitesse de leur surface financière,de la :~ragi -
11 té de leur avenir., de leur peu de renommée. Secundo, un<; telle 
opération financière entraîne des frais auxquels la P.M.E. ne 
peut faire face faute de moyens fi:Rnciers. Tertio, sa nature 
j uridique le lui interdit parfois, au moins en pratique (en 
Belgique, S.P.R.L.; en France, Société en nom collectif; dans 
les pays anglo-saxons, les private compan:les). Quarto, en:::"' in 
et on peut même ajouter surtout, ce handicap provient de la 
crainte qu'ont les patrons de perdre le contr8le effectif de 
leur entreprise. 
(1) Revue Hommes et Techniques. N° spéc:ial sur l es P. M.E. 
Nov. 1962. 
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Cette situation entraine 1.me cert aine précarité financiè:·e qu:L 
a de multiples implications: par exemple., faute de moyens 
financie:':'~ adéquats., or?. manque une opportunité~ ou le taux de 
croissanc e est i nsuffisant pour survivre valablement. 
12. La structure organisationnelle del?,_P&M.E. 
Trois éléments caractérisent la structure d r orgar.iJsatio :. 
des P. M.E. : 
a. cor.fusion totale ou partielle eatre la propriét ci du 
capital et la pouvoir de direction 
bo direction fortement centrali sée avec pr~dominance r:l.e f: 
liaisons hiérarchj_ques et fa i1.Jle dévelo _  pement des 
services fonctionnels 
c . contact personnel étroit entre le patro .. ~ et 1 1 ensemble 
des salariés. 
a. Confusion entre la propriété du capital et le pouvoir 
de direction. 
Cet état de fait. découle tout nature l l er,1en t de la structt:.re 
f i nancière .c'est-à-dires essentiellement du fait que c'e~t lL 
patron qui engage sa fortune et qu' 11 entend la S?;é:"er comrr:e j_J_ 
lui plait. Auss:!. dans les P.M.E • ., la personnalit ,.: moralE' de 
l'entreprise se confond souvent avec la personne du chef (o'.l 
avec la famille). 
b. Dans les P .M.E •~ la direction es t générale1,1ent f'ortem0ilt. 
centralisée, las ]aj _sons de caractère hiérarchique prédorrinent: 
les services fonc tio.nnels so:.:t peut •~.6veloppés. 
L'essentiel du conseil de dir ection est constitué par le pa trou 
et sa famille (ou ses associ&s). 
Il est rare que la direction recourt à des cadres salariés eJ;:tê .. 
rieurs à la famille. Ceux-ci sont choisis davantage pour ~ertaines 
compétences techniques particulières que pour leur aptituje à 
l'administration générale. 
La répartition des fonctions et le domaine recouvert par 8hac1L1e 
d'elles sont en général mal définies. En tout cas, comme le 
souligne M. BARREYRE: - "Il est rare qu'ils délèguent à leurs 
collaborateurs saler.iés des responsabil ités administrativ~s j_m-~ 
portantes ea ce qui ne. les empêchent pas de s'en remettre parf i:s 
entièrement à leur conseil comptable (par exemple) pour l a tenue 
des comptes, le œ.cul des coOts, les déclarations fiscale s 11 .- (1) 
(1) M. BARREYRE cf. infra~ 
Etant donné qu'en général, les P.M.E. ont un faible volume 
d'activités, elles ne disposent pas ou peu de -.cadres fonctionn 
nels. 
Aussi les relations sont-elles de nature hiérarchique mis à 
part le groupe de direction qui peut être collégial (cas cù 
il y a plusieurs patrons associés). 
c. Il existe en principe un contact personnel entre l e paM 
tron et l'ensemble des salariés. Etant donné l'effectif sala-
rial relativement restreint et le nombre réduit d'échelons hiérar -
chiques. il se c~é e des relations entre l'employeur et les sala 
riés. Ceci conditionne le comportement du patron et des s alari ésa 
Le patron, étant connu de tous, ne peut se réfugier dans l 'anony-
mat lorsque des difficultés s 11rgissent. Réciproquement, les tra-
vailleurs étant sous la surveillance presque constante de leur 
employeur, sont dans une position délicate pour le critiquer ou 
revendiquer tel ou tel avantage. En général, esprit d'éqLi pe 
et coopération prévaudront. Il s'ensuit une tendance au parte~ 
nalisme. 
13. La situation socio-économique des P.M.E. 
par: 
La situation soc:b-économique des P.M.E. se caract érise 
a. une absence quasi générale de position dominante 
dans la brauche d'activité 
t 
b. des contacts personnels le plus souvent entre 13 s 
dirigeants des P.M.E. et leur clientèle 
c. une intégration marquée de l'entreprise à la collec-
tivit é locale où elle se situe géographiquement. 
a. Il est ex0eptionnel qu'une P.M.E. jouisse d'une pos ition 
dominante dans sa branche d'acti"li.té. C'est là une des co ndit ions 
majeures posées par le Small Business Act pour être consid 1rée 
aux Etats-Unis comme P.M.E. 11 On considère comme Small Bus:!..'.less 
une entreprise dont le capital et la gestion sont indépendamas r 
qui n'exerce pas une activité dominante dans sa branche d' acti-
vité et qui en outre satisfait aux standards de dimension adoptés 
par l~ S.B.A. 11 (1). 
Il ne faut toutefois pas croire que la P. M.E. est condamnée à 
être une firme dominée; elle peut échapper à la dominatio~ dans 
les secteurs où il y a peu de concentratio~, dans les sect eurs 
délaissés par les grandes entreprises ou dans les secteurs où les 
grandes firmes n'ont pas pu pénétrer. 
(1) Annual Report to the Président and Congress. S. B.A . 1963 
Defining Small Business. 
b. Les dirigeants des P.MeE. entretiennent généralament 
des contacts pJrsonnels avec leur clientèle. 
Les P .MeE & se trouvent e.'il général écartées de la product:L:>n 
œ masse ainsi que la distribution do leur production aupres di u~e 
multitude de clients. 
Généralement, leur clientèle est peu nombreuse et parfois 
essentiellement régionale ce qui permet des relations per , 
sonnelles entre les dirigeants des P.M.E~ et leur clien'cè l.e. 
Il y a .souvent dans ces relations un élément de confiance 
réciproque. 
c o La, P "JV1c E c- e <: t normalement fortement intég::·ée à la 
collectivité locale dans laquelle elle est implantée. 
A 1 1 opposé des grandes unités interterritoriales dont on .-1.e 
saurait plus dire parfois à quel groupe national Elles se rat~ 
tachent pr.bcipalement., les P.M.E. sont en général t:" i'~ :1 en:=-acinêes 
dans le milieu économique où elles sont nées et oi:. elles se dé•~ 
veloppent. Cette constatation résulte en partie âe la confusion 
entre la personnalité de l'entreprise et la personnalité des 
patrons. 
Le destin de la P.M.E. est fréquemment lié à celuJ d'une vill& 
ou d'une région. c'est d 1ailleurs là qu'elle puis s ses ~as-
sources humaines et en capital, qu'elle écoule le plus so•rvent 
ses produits. 
Son essor futur peut ~tre un facteur important de promotion 
de la région. 
CONCLUSIONo 
Etant donné les caractéristiques propres à la structure 
P.M.E. que nous venons de dégager, nous pouvons énumérer quel-
ques définitions qui:reprennent partiellement ou totalement les 
éléments spécifiques de la structure P.M.E. 
La première définition est celle de M. G~~GEMBRE de la 
C.G.P.M.E. que nous avons déjà reprise au premier paragraphe. 
"Les P.M.Eo sont celles qui sont exploitées par des patrons 
qui risquent da.l'Ls leur affaire leurs propres capitaux, qui 
exercent aur ces affaires une direction administrative et 
technique effective1 et qui ont des contacts directs et per-
manents avec leur personnel." (1). -................... .. 
(1) M. GINGEMBRE cf. infra. 
En fait, cett;e définition n: est qu t-...me première 2ppro -, 
che du problème de la définition de le, P .. M"E ~ car elle !J.e r e--
couvre pas to'.13 ).es éléments rà.evés antérieurement., Ler~ tro :1.:.: 
définitions suiv2.ntes reprennent plus systématiquement :i ,~s é.1.ê--
ments mis en évidence da.ns ce pare.graphe . 
La première de ces défir:,.~:t:,0:1.s e st celle de M, ;.. o D. 
H KAPLAN : 11 le Small Business signifie essentiellement ident J.t':§ 
entre la propriété et la gestion,:, absence de personnel spéci ali•• 
sé pour des fonctions distinctes et des moyens spécifiquement 
conçus pour la rechercho a; 1 1 ana::t\,se t incapacité a.e se f inancG.:.' 
au moyen de 1 : émssion dE:: titres ou de S-J procurer des fends Èt 
des sources telles que les banques d r j_nvestissem1::;n:'.'; : r<=-1 3. t i.c.::i : 
p ersonnelles entre propriét ~ ires et salariés ainsi qu 1 e::,tre l ~) 
person.nel et les c..ü.ents, affiliation de 1 'entrep:i'ise à l a co:::1-, 
munauté locale et dépendance majeure de cette zone locale 
pour les marché 11 o (1). 
La seconde définition est donnée par M. 8 1.~'A::~ .~·: : r.1,e 
pe tit établissement industriel est celui qu:L pos::,èà.0 au moins 
deux des caractéristiques suivantes: 
- personnel de direction relativement peu spédalisé 
- contacts personnels étroits entre les 01ganes supé~ 
rieurs de direct:i.on et les ouvriers de la product ion., la. cli --
entèle, les fournisseurs et les propriétaires. 
- impossibilité d'accéder· aux capitaux pal' la voie de 
marchés réguliers des valeurs et fréquentes diff:.cultés pour 
obtenir m€me è.es c 1 .... 2. t'.l.i ts à cou::.,t terme., 
- absence ~~ · I;.ne posi ·. ion de force pour négocier les 
achats ou les ventes. 
- intégration relativement étroite à la collectivité 
locale à laquelle appartiennent propriétaires et directeurs, 
et une certaine dépendance à 1 1égard des marchés et des sources 
d'approvisionnement proches':. (2) 
----------.---..,.--~-...-U, .. 4.:it ...... ~ .. - ........... ,.. ___ ..., ___ ., r.:> ___ ..,..,. _...,~ .. ~-- .. -c.-.=...-.., !» .. _ .. __ ... .a , .. 
(1) M. AD.H. Kaplan~ Small Business its place and problems. 
New-Yor!;r. 1948. Mac Graw Hill. 
(2)M. STALEY (définition reprise dans · B~Z::-.T. Au Service de 1~ 
petite industrie 1961)v 
La troisième défint t:!.on est celle qui not:s -::1 r t.- .( )nné ---
par 1 1 Institut Economique et Social des Classes r--:oyGnnes o I 2. 
n' est pas possibl e ., dit l'Institut., de définir l e s P.M.E ~ caz' 
e lles n 1 exis t en:t pas : une entrepr:L s e n'étant petite ou :noye.:i.1~:--1 
que par rapport aux autres et encore aux autres de son s e cteu::•. 
Une entreprise peut ~tre petite ou moyenne en regard de ::;e s 
concurrents sous tel aspect; en m@me temps~ elle peùt ~~i;r e 
grande sous un autre aspect~ Par exemple~ une en trepr~-~-· :! pE.,.L 
employer très peu da 1mvailleurs o t avoir un chiffl"e d ~ i.. ,~ f ai.i:--.. -.--.:; 
i mportant. Et l:Institut EconoQ:que et Social des Class e s 
Moyennes pose la question de savoir si la tan.le e st un c:r itè2:• _. 
essentiel d'importance et soulign0 qu'à mesure que les f'Jnct icns 
des entreprises se différencient ., tl apparait davantage que 
grande et petite entreprise répondent à des vocat ions di.t'f é --
rentes. 
Il y a trois sortes de P.M.E. selon l'Ins titut: 
- celles qui sont encore petites parce Q"l .. e n' aya:.1t pas 
ancore atteint leur taille définitive. 
- ceTI.es qui de:n: 11.x·ent ou r edeviennent petite s fa·xce 
de pouvoir shistaller parmi les grandes . 
- celle s qui sont et restent pe tites parce que 1.1 f o:r • . .! , 
tion qu:t leur incombe s'accommode mi eux d ' une ta.ilJ -.: 
réduite . 
Au poiLt de vue économique :- seule la der n i èr e c ... ,.-~égori ;:; 
mérite de se compt er parmi l e s PoM oE. 
La premièr e définition, celle de n . GINGEMBRE, c omme 
nous l 1avons déjà écrit ci-dessus ne recouvre pas toute s J.e~: 
caractéristiques présentées ~ar la structure P.M.E. Il :r .a 
plus que l'engagement de la fort1 ... - personnelle# que l e ,Jon -
tre1e direct et effectif sur l 1affaire, que la pe rsonnal :1_; :é,~ 
tion des contacts entre l es patrons et salariés comme l e ~·ont 
appara1tre les définitions suivantes. 
La définition de M. KAPLA7 nous semble assez complèt0 
quoique 1_1 on fuisse lui reprocher son absence d'allusion au 
problème de 1 autonomie financière réelle# qui nous para~~t 
t rès importante. 
La définition donnée par M. STALEY rejoint celle de 
M. KAPLAN tout en étant beaucoup plus complète. 
Enfin., J.a définition de l 1Institut E◊.~"'.'..Omique et [3ociaJ. 
de s Classes Moyennes met en évidence le problème de la r ,üa 0 • 
tivité de la talle en soulignant que les entreprises pet :Ltes 
et moyennes et :Les ~~-"!ndes ont des vocations différentus . 
· ·:··~ ,-" ' f•· :. · Pour nous., seront considérés comme P.M.E. les em;re-• 
prises où l'on rancontre quelques-unes des caractéristiqne s 
suivantes i 
1 o - l e s patrons risquent leur fortune persorinellu avoc 
éventuellement la participation financière d,: qiièl-
qu.es associés; ces patrons étant surtout de bons 
t 8C~1.r1i-·,;t, .":'.U3; 
2. - elles connaisser ·c des difficultés dans l' acc i~l::i au 
marché des capitaux 
3.- la con.fusion entre la propriété du capital e; l e 
pouvoir de direction engen~ro, souvent une d:LrectiŒ1 
très centralisée~ 
4~- les contacts entre propriétaires et salariés sont 
persŒmels 
5.- il 88t exceptionnel quiel!es jouissent d :une posi-
tion dominante dans leur branche d'activité. 
6. - l es con.tacts avec la clientèle sont personne:·.s 
7 .- elles sont in.tégrées à la collectivité locale o·Ll 
ellef: exercent leurs activités. 
Telleest selon nous la définition de la P.,M.E. Le s 
deux premières caractéristiques· sont des aspects 9articuiier s 
de la réalité économique qu'est l'entreprise. La troisième 
composante concerne à la fois 1 rd .s p.ect- social et économique 
de 1' entreprise. Les quatrième e.t- S·t x i ème compara.ntes c,.moernent 
1•a~peèt humain - ~ "n.dis que les _.::mJ et 7ème conJernent la 
réalité publique de l'entreprise. 
2~- Définition g._y.~~~t_ive de la P-1'1&• 
Après avoir défini qualitativement les P . il.E., nous 
pouvons maintenant reprendre les critères quantitatifs en spéf• 
cifiant leur sens. 
21. ~:§.{f~~.tiLc!..~ _E.ersonn~,:J;_. 
Les caractéristiques qualitatives mis0s en évidenc '"' 
au premier paragraphe ne peuvent en principe s'appliquer 
à une entreprise dont l'effectif salarié dépasserait 
une certaine limite. Car alors certains éléments spéci-
fiques de la structure P.M.E. ne seraient plus valables; 
par exemple, les rapports personnels entre patronset 
salariés. 
Dans cette perspective, la plu:pa.rt des instances inté-
ressées (C.G.P.M.E., s.B.A •••• ) conviennent d'admettre 
que le nombre maximum de salariés que peut employer 
une P.M.E. est de l'ordre de 500 personnes. 
Il est évident que ce ma.xinn.im n'est pas absolu et est 
susceptible de varier de sàcteur à secteur. c'est pourquoi 
si l'on veut caractériser une entreprise quant à sa 
dimension, ce critère doit @tre combiné avec d'autres 
tant quantitatifs que qualificatifs. 
22. Le volume d'activité. 
22I. Le chiffre d'affaires. 
Etant donné o.e que nous venons de dire à propos de 
l'effectif du personnel, on peut se poser la question 
suivante : quel est normalement le chiffre d'affaires que 
réalise une entreprise occupant 500 salariés? 
Il est évident que la réponse varie non seulement de secteur 
à secteur à l'intérieur d'une m@me économie, mais aussi 
de pays à pays selon le niveau de développement. Il est 
donc impossible de répondre précisement et définitivement à 
cette question. 
222. La valeur ajoutée. 
Ce critère est encore moins utilisable que celui 
du chiffre d'affaires étant donné que les différentes 
activités ne se ressemblent guère. 
Pour qu'il en soit autrement, 11 faudrait pouvoir en 
fonction de l'effectif du personnel et d'un chiffre d'affaires 
(qui aurait pu @tre déterminé), se liver à une analyse de 
la structure économique type d'une entreprise. On pourrait 
alors écrire qu'en moyenne avec x salariés et tel chiffre 
d 1affaires, la valeur ajoutée peut @tre estimée à autant. 
De plus, ce critère est très dépendant de l'importance des 
inputs. Selon que l'entreprise se trouve plus ou moins 
éloignée de ses fournisseurs, la valeur ajoutée peut 
prendre des valeurs très diverses. 
23. ~~:U-;au..x mi s en o~~ <, 
On peut faire à propos des capitaux la m~me remarq~e 
que pour les deux prem:î.ers critères à savoir que solen 
les secteurs l'importance des capitaux à mettre en oeuvre 
est très variable. 
On peut srefforoer de s:iiuer la :,2\:'Jite plafond des I> e1M.E. 
à t r ois niveaux: 
- 1 t ensembl e des valeurs i rœnobi lisées. Mais celle-,c.i 
peuvent varier considérablement de secteu~." à secteur o 
- le total de J.'Actif e On peut faire le m@m; repr oche 
qu'au poi nt précéder:'.:; o 
- les cap:1.t;aux prop ::""3.S~ . Nous avons déjà cri'ciqué 
ce critère antérieurement~ 
On peut se rendre aisément compte de la diff iculté 
de quantifier la dimension des PoMoEoAucun critère 
quantitatif n'est satisfaisant. Il faudra les combi ner 
avec les critères qualitatifs Cl~".:)ique ces derniers eux 
aussi pu:l. s sent varier d'une entrepri se à 1 'autre. 
On peut sans doute déceler quelques indices permett ant 
de caractériser, de définir les P~M.Eo, mais aucune défini-
tion ne semble valable universellementa 
Conclusion,. 
Dans le second chapitre, nous avons caractérisé 
tant qualitat:i.vem~nt que quantitativement les PoM.E. 
Au foint de vue quali'cat:i.f, nous nous sommes llvrés 
à 1 examenèe trois structures de l'entreprise en m~t tant 
en évid,ence les composantes 6. ...,. celles-ci. Il faut, cependa.n'G 
faire remarquer que toutes ces caractéristiques ne doivent. 
pas immanquablement se trouver réunies pour quel I o:i. puissE. 
parler de P .M.E o N1 oublions pas que la direction de la P .r.- .E. 
estsouvent assumée par un seul homme ou quelques uns et qt: .e 
ceci peut influencer fortement "l'image" de l'entreprise. 
Enfin, nous avons souligné qu'au point de vue quant itatif, 
les éléments tradi tion..11.els à savoir personnel., chiffre d 1 c,.ffaire s.9 
valeur ajoutée.9 capitaux mis en oeuvre, permettant de 
caractériser la dimension d 1une entreprise., varient de secteur 
à secteur. Et nous pouvons affirmer qu'en fait une entreprise 
n'est petite ou moyenne que par rapport aux autres entrepr ises 
du secteur (nationale s et parfois internationales). 
SO MM.A I E.E 
.Deuxième ~ection ... Fo:r.'ccs e t faibles ses des P oM. E , 
Explica tions de l eurs comportcuent i:: 
Leurs rôles 
8truct~,l'.i'.'GS d o la P .M .E . 
1 .. - Faiblesses des P.M.E. e t contr ainte f, 
11. Enoncé 
12. Explications 
2o - Potentialités structurelles Jt atouts 
21. Enoncé 
220 Explications 
- Conc l usion 
Comportements ot motivations de s P .M~Eo 
1.- Comportements caractéristiquès 
11. En m~tière d' investissem•~nt; s 
111 ., I 1:.vestissements de :9roduc tj_on 
112.. L1vcstissements de s tructm ·e 
12. En ~atière financière 
13. En matière d I adminis trat i on et é1e 
personne l 
2.- Motivations des comportement3 des P. M.En 
21. Raisons qui sont fonctio:is de lf: tailJ.,_ · 
et du t ype d'activi t é 
211. Influences do lé:i.. t a :i.lle c•, ,~ O v ---~ les 
imr:>=d~ i :;sements 
212. Influences de la ta-~lle sur les 
activit és de recherch.;; 
213. Influences de la taille sur l eB 
structures financières et com-
merciales 
22. Raisons qui sont fonctionsdes a t t i tudes 
et des motivations des chefs d 1 ontre-
prise 
221. Identification de l'entreprise à 
1 1homme 
222. Réflexe patrimonial 
223. Refus du développe,nent 
23. Raisons qui sont f onctio.'.1S de 1 ' environ-• 
nement 
231. Manque d'informati0n 
232. Sources de finance:nent 
Cha_pitre III. - Le r8le économique des P. I-ï . E . 
- Introduction 
1. - Les P.M.E. éléments amortisseurs de certa:i.ne 5 
distorsions économiques 
2 .• ·- Les P. M. E . éléments d'équilibre économique!' 
politique et social 
3 .- Les P . ViE. milieu répondant mieux aux as11ira-
tions des salariés 
4.- Les P. M.E. éléments frein aux dés équilibr es 
régionaux. 
- Conclusion 
- Conelusion générale 
- -- -- - - ----- - -
31. 
[>R.UX1-h{E SECTION - Forces et faibles s es des P. M.E , 
Introduction. _______ ... _.. ____ __ 
Nous avons tenté dans le premie r chapitre de l a section 
première de définir la P. M~E. Dans le second chapitre, nous 
nous sommes attachés à caractéri ser l es P . r:i .E ., au point cle vu-.. 
qual if!ta tif et ensuite au point de vue quantitati f . 
Les éJ.éments caractéristiquës · de la structu-'."e f i nand èrf: 
à savoir le. répartition du capital entre un petit :1ombre C.e pro .. 
priétaires, une autonomie financière réelle et un accès t~::.ffi-
cile au rrarché des capitaux mettaient · en jeu un de ;;.) aspects d 0 
la réalité totale de l'entreprise, la réalité éconJmique 9 
L'examen des trois composante s de .. la structure organisat i onnel "' 
le, c'est.à-dire la relative confusion entre la pro9riété e t l e 
pouvoir de direction., de centralisation de la direction et l es 
contacts personnels entre patron et personnel, nous a montré que 
la réalité économique et la réalité humaine de l'entrepriE e 
étaient liées iriimement. Quant à la troisième structure, celle 
qui concerne la situation socio-économique de 1 1ent reprisç et 
qui est caractérisée par l'absence de position dominante , les 
contacts entre la direction et la clientèle et l'intégration 
de l'entreprise à la collectivité localep elle met en j eu des 
éléments procédant de la réalité publique et de la réalité hU•· 
maine de 1 1entreµ:i.se. 
Essayons de décrire ce que recouvrent l e s troi s réalités 
de l'entreprise. (1). 
En tant que réalité économique 1.ttilinant des ressources 
en vue de saisir les opportunités du marché, l'entreprise se 
trouve placée dans un jeu de contraintes et de possibilités. 
Pour survivre, elle est obligée d'adopter une certaine strat égi'.. .. 
dont les éléments fondamentaux sont la créativité, la produc -
tivité et le changement. 
L'entreprise doit non seulement acquérir des ressources ma i s 
elle doit aussi en qréer de nouvelles en vue de tirer parti 
des opportunités du marché; de plus, ces ressources, elle doit 
les combiner pour obtenir un rendement plus élevé et donc 
permettre la crois.ee.nce, cette croissance étant rendue néc essai -
re par la mouvance du marché et la concurrence. 
---.. ----.. ---
(1) M. DE WOOT. cf. infra. 
L1entreprise es t aussi une réalité humaine c'es t-à-dire , ~ .. 
organisation de fonctions et de r61es. Mais l 1homme appartie., ... : 
à plu.sieurs collectivités, institutions ou groupes ce qui l e 
conduit à assumer différents fonctions et r8les pouvant me ttr ,. 
en conflit les différents objectifs poursuivis. D1 0-t1 une str .• ... , 
tégie dont les composantes sont l'organisation, la coordinati u \ 
et la motivation. 
Il sàgira d'abord d' orga.riiser ces hommes pour bénéfic j e:t:· 
de leurs activités. Il faudra ensuite coordonner les dif f érern .. ~ 
objectifs résultant de l'appartenance de 1 1homme à d'autr es 
groupes. Enfin, étant donné que les aspirations humain8t 
peuvent ~tre satisfa:: L.·8S en partie dans 1 1 entreprise et en 
partie en dehors d 9 elle, ~.l faudra motiver les hommes en vt•,:::J 
de l'obtention de leur coc:;_:;·J~ation~ 
L'entreprise est aussi une réalité publique représenti nt u·•. 
pouvoir d'action susceptible de modifier de quelque manièr e 
que ce soit le fonctionnement de la société glabale dans l aq:u•:.: j_-
le elle s'insère. Eta.nt un pouvoir d'action, elle se he~rte 
à un ensemble de forces car d'autres pouvoirs existant er-
dehors d'elle. ~ussi, l'entreprise doit-elle se développer 
pour accroitre f~ cn pouvoir et résister aux pressions mult iple 1 
qu i s'exerceront cur elle. 
Sur les plans économique,. humain et public, la P. M.E .. j ou J.\. 
d 1un certain nombre d'atouts mais souffre aussi de divers han~-
dica.ps. 
Ces atouts et faiblesses ont une influence sur certair..s corn•• 
portements de la P.M.E. et sur le r8le qu'elle joue : c' e s t ce qu ., 
nous verrons dans les second et troisième chapitres. 
-........ _. .. _________ .., 
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CHAPITRE I - Structures de la P. M.E< 
1.- Contralntes et faiblesses. ~ ---........~---...... 
11. Enoncé. 
En nous inspirant de l'ouvrage de Mr BARRE"IRE, voyons 
quelles sont ces faiblesses. 
- Il est reconnu unanimement que les P. M.Ec n'ont que 
des moyens financiers limités. Cet état de fai t a 
un effet i nhibitif quant à la :réalisation de cert a ins 
investissem:;;,.ts trop importants ou trop :"isqués ce 
qui est néfaste dans la course au progrès techn:l..qua 
et dans les bataill0s commerciales, caractérist i.ques de 
l'économie contemporaine. 
- La capacité de production des P .M.E. n'es t pas tou jours 
suffisante pour leur assurer des coûts qu i se re,ppro-
chent de 1 1 o};t'!''J..'.-.":l obtenu dans les secteu::>s d 'ac t-iv i t é 
où elles sont présentes. 
- La spécialisation est un moyen pour l e s ~ . M. E. t 'at~ 
teindre des conditions d'exploitation rentables. 
Mais cette spécialisation les rend vulnér ables é.UX 
aléas de la conjoncture et aux menaces d(➔ S con01:,rrents 
plus agressifs. 
- :Etant donné :eur trop faible volume d 'actJ.vité, la 
mise en place de services internes, tels que services 
de recherche, d 1études de marché ••••• , peut ne pas se 
justifier économiquement en raison de leurs cof\:c s 
fixes trop élevés~ 
- Le fait que l'entreprise s'identifie souvent à une 
famille ou parfois même r~e repose que sur tm seul homme 
est un élément de fragilité. 
- Nous avons déjà vu que la P. M. E. disposa: t, en général 11 
d'un pouvoir de négociation très faible étant donné 
la modicité relative de sa part icipation à la y~e 
économique. 
Remarquons que la plupa1"t de ces randicaps proc t dent de la 
petite dimension sans s'identifier systématiquement à elle dans 
tous les cas. Par exemple, une grande ent reprise i ,eut avoL 
une structure d'organisation du type familial. 
12. Ex,E1_ications. _ 
La première faiblesse de la structure P eMoE. et la 
plus im~ortante sans doute concerne les difficultés financ:H"es 
rencontrées par ces entreprises. 
Voyons d I abord quels sont ·les différents types de besoins fi-
nanciers d'une entreprise: 
besoin de liquidité: en effet, au niveau de la 
gestion court.:t-.'ce , il existe des décalages entre 
les entrées et les sorties monétaires; aussi, 
1 1 entreprise a-t-elle besoin de liquj_di tés p:mr 
compenser ces dinr,lages o 
- besoin de trésorerie : 1' entreprise toit fai:,:>e 
face aux aléas de la vie économique, par exe:np le;! 
fü.i_rant unepériode de basse conjoncture . 
- besoin d 'accro1tre ses capi taux perm&.rumts e;1 vue 
de financer des invest i ssements d 1exfansion. 
- besoin d'assurer ses arri.ères en cas d'échec d 1 ur.1. t.. 
action commerciale par exemple. -
A ce propos, M. KAPLAN écrit l - :'La P.M.E. est una firme qui 
non seulement ne dispose q_ne de capitt.'\.i:-;: relativem~nt lim~.tés 
mais encore a le plus souvent de grandes difficuh. j :-: à augmente~,:, 
rapidement et dans de grandes proportions ses moye ,1s :f:i.,J.3.Hcier st. 
- (1). 
Cette lacune peut être grave à certains moments de l'existence 
de l'entreprise. En effet, la technologie en prc. 5 ....., ès corn;twit 
suppose des capacités financ i ':res importantes et d 1s inv0s tlSSN·~ 
ments dont la réalisation peut entrainer des risqu~s trop importunt0 
pour les P.M.E. 
Ainsi par exemple,chaque fois que la technologie i mpliquera pour 
la poursuite d'une activité donnée une mise de fonds de tr·ès 
grande importance, la P. M.E. sera condamnée ~ 
Etant donnéJes difficultés rencontrées par les P.M.E. pour se 
procurer des capitaux, il se peut qu'elles se trouvent devant 
des seuils de croissance qu'elles ne pourront franchir sous 
peine de renoncer à une r,iartie de 1€':r indépendance, à leur _ ........... _ 
(1) M. KAPLAN cf. infra. 
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structure générale. Ne pouvant surmonter 1 1obstac.le., il ne 
leur reste qu'à disparaître ou aliéner leur personnalité. 
De plus., tout investissement comporte des risques et il s e 
peut que la P.M.E. renonce à un prQjet d'investissement pré-
sentant un faible risqùe, étant donné que si ce risque se 
réalisait., elle disparaîtrait à coup sür. Aussi., comme l ?écrit 
M. BARREYRE: - 11 Lorsque l'enjeu atteint une telle ampleur, 
lem.isonnement en termes dêspérance mathé~atique fait place 
normalement à 1 1 instint de survie". - (1) 
Non seulement., 1 1 investissement comporte un risque mais s e pose 
aussi le problème de son amortissement. Supposons une P.N.E. 
acquérant un nouveau matériel et escomptant l'amort ir en di x 
ans. Si jamis se produit une révolution tect.r:o:1,:ogique dans son 
domaine d'activité et qu 1elle doit revendre son mat ériel, j_l lui 
faudra un certain temps pour dégager de son cash flow les r es-
soU1~ces suffisantes pour se procurer un nouveau mat ériel. Ce 
temps risque d '@tre long et dès lors menace gravem.3nt la survie 
de 1 1entreprise. 
Mrs PENROSE: - "Pour brillantes que puissent ê t re S ,;S perspectives ., 
l'expans i on d 1une petite entreprise peut ~tre limit ée par son 
incapacité à obtenir des capitaux à quelque condit i on que ce soit 
et elle peut n'avoir jamais 1 1 occasion de mettre s ·; s projets à 
l'épreuve. Ses perspectives sont évaluées à prior i par des 
personnes qui n'ont pas d 1 intér@t direct dans l'aff aire et qui 
fondent leur jugement non seulement sur la valeur de 1 1 opportuni-
té mais aussi sur le fait qu'un échec peut se produire sur les 
capitaux avancés : du fait mfüt c qu-' olle est petite, la petite en-
treprise présente un gros risque". (2). 
Le deuxième handicap inhérent à la structure pP. M.E-. s e 
situe sur le plan des économies internes dféchelle et pose sur-
tout ~--· problèmes des co'llts c:e production~ 
Il est évident que l'allongement des séries permet la répartition 
c.Qmptable des frais fixes entre un plus grand nombr e d'unités, ce 
qui permet d 1 en réduire les co'llts. Les m~mes avant ages découlent 
aussi d 1un accroissement cGs capacités de production. 
Or, allongement des séries et accroissement des capacités de 
production supposent un certain nombre d'investissements ainsi 
que des marchés, des débouchés étendus, ce qui n'est pas faci-
le pour les P.M.E. En effet, nous avons déjà souligné les dif-
(l)M. BARREYRE cf. infra. 
(2)Mrs PENP.OSB ~f. infra. 
:;: ..... 
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ficultés que rencontrent les P. M.Ec sur le plan des moyena fi 
nanciers et nous verrons aussi que, faute d'un s8rvice commer-
cial au sens large, les efforts des P.M.E. en ce ë omaine sont 
e n général très minimes. 
Le problème de la spécialisation des P. M. L. 
Etant donné les difficultés que nous avons mis en exergue au 
deuxième point ci-dessus, deux stratégies semblent possibles : 
d'une part, une stratégie que l'on peut appeler "offensive", 
c'est la spécialisation, et d'autre part, une stratégie plutôt 
"défensive", c'est la diversification. 
La spécialisation des P.M.E. se heurte à certai. ns obstacl~s 
commerciaux. Les P.M.E .. préf èrent, en général, s 8 spécialis er 
dans un nombre restreint de produits. Mais elles sont parfois 
amenées à élargir leurs gammes d'articles pour faire fac8 aux 
exigences de la clientèle. Plutet qye d'avoir aff aire à une 
multitude de fournisseurs, le clien~ peut préférer le fournisseur 
q:ni lui propose l'assortiment le plus complet. DEns ces condj_-
tions, il nous semble qu'il est difficile pour une P.M. E. de se 
concentrer sur la fabrication d'un seul ou deux produits. 
Par contre , la diversification nous se.œ.ble pJ.us a êéquate pour 
atténuer ce~ta ins handicaps propres à la spécialisation. 
En effet, la diversification permet d'atténuer le E: f luctua-i;ions 
saisonnièreE: et cycliques a e l' activité économiqu €.. . Comme l' é·•· 
crit Mr R. BARRE: - "L'entreprise spécialisée est obligé '3 en 
période de ralentissement de l'activité économiqu e de réduire 
ses activités d'une manière disproportionnée. Ell e ces se de 
couvrir une partie de ses frais fixes et elle accr-oit ses dépen-
ses d'investissement et de recherche. Au contraire, l'en-~J:-epris e 
diversifi ée peut transférer ses investissements de sa product i on 
en déclin vers de s productions en expansion!' (1) 
De plus, une entreprise diversifiée est moins tri t utaire des ca-
prices de la mode, des mutations brusques dans la situati,)n du 
marché, des erreurs d'appréciation faute d'étude sérieuse sur 
les débouchés potentiels. 
Un troisième avantage de la diversification réside dans l e fait 
qu'elle permet à la petite entreprise a' offri.r une meillenre 
résistance à l'offensive des concurrents agressifs éventuellement 
décidés à l'éliminer pour conquérir son propre ma r ché. 
En fait, un dilemme se pose aux P.M. E. ~ -"Se spécialiser pour 
bénéficier des avantages de la grande série et de l'offen0i ve -----~~-....~-~~----~------~-
(1) M~ BARRE : Manue l d'économi e Politique : ~orne I . 
commerciale mais risquer tel ou te1 inconvénient vu avant ou 
bien choisir une stratégie plus défensive, une plus grande sé-
curité, ce qui ne doit pas être interprété nécessairement comme 
une dérobade mais la résultante d'une bonne appréciation des 
r.sgues courus". (1). 
On peut noter aussi que: la spécialisation ne s'attache pas seu~-
lement aux produits, elle peut aussi s'opérer sur le plan des 
marchés, c'est-à-dire, des clientèles. Limiter le nombre des 
olims auxquels elle s'adresse, éviter l'épar~illement, offrent 
pour la petite entreprise quelques avantages {quand il ne s'agit 
pas d'une situation imposée par la faiblesse des moyens commer-
ciaux ou autres). 
Un autre handicap propre à la structure P.M.E. procède 
de la non justification économique de l'adjonction à la di rection 
de services spécialisés ~els que le recommandent les méthodes 
modernes de gestion. 
Les P.M.E. se trouvent souvent dans l'impossibilité de re(Jourir 
à des services spécialisés ce qt2i. peut constituer une failil.esse 
grave et engendre en tout cas des déficiences au niveau de la 
gestion : par exemple, au niveau de .. la fonction d •achat , il arri-
ve que la P.M.E. ignore parfois certaines sources d'approvision-
nement et les conditions du marché. 
Ces lacunes s' expliq;i ent en grande partie par 1 e fait que les 
P.M.E. vivent souvent en vase clos, en marge du marché de sorte 
que le manque d'inforn:ations dont elles souffrent risque de leur 
faire gaspiller leurs moyens. Comme l'écrit M. BARREYRE: -
"Souvent ignorante de l'évolution économiq.1 e générale, manquant 
parfois d'antennes auprès des centres de décision qui agi s sent 
sur son propre milieu, ne disposant que d'informations fragmen-
taires sur la situation de ses concurrents et leurs intentions, 
n'ayant pas les moyens le plus souvent d'entretenir un service 
fonctionnel de marketing, la petite entreprise ne voit en outre 
pas toujours l 'intér~t de procéder à des études de marché". (2) 
Il en résulte un manque évident de gestion prévisionnelle. 
De m~me, la fonction financière souvent peu développée chez les 
P.M.E., les entraine à une utilisation de moyens de crédit qui 
n'est pas toujours des plus rationnelles. 
On constate en outre dans la gestion des P.M.E. que le service 
comptable est avant tout considéré sous son aspect fiscal et 
très peu comme outil de gestion. 
---------------
(1) (2) M. BARHEYRE cf. infra. 
Les P~M.E. souffrent aussi de la faible s se et le pl us souvent du 
manque de leurs moyens de recherche. Il est rare qu'une P. M.E. 
puisse financer un bureau d'études ou un laboratoir e, alo r s qu'il 
est de première importance g1 'elles soient à l'écoute des pro-
grès techniijues. 
Enfin, les P. M. E. ont, en général, des moyens d'act ion commer-
ciale insuffisants. H' ayant en général ni le go~t 9 ni les moyens 
de procéder à des études de marché, n'ayant pas e ,; ès à la pu-
blicité de masse qui seule assure la garantie d'écoulement de 
certains produits auprès au grand public, ne pouvant pas Lnposer 
à grande échelle une marque ou un label, les P.M. Bc sont en ou-
tre privées des moyens d'organisation et de stratégie commerciale 
que seul un chiffre d'affaires important justifie économiquement 
dans de nombreux cas 11 • (1). 
La mise en oeuvre d'une stratégie quelconcp e suppose une 
direction adéquate ; or la structure de direction des P. M.E. cons-
titue, on peut constituer un handicap. 
On rencontre dans bon nombre de P.M. E. une s tructu1,e de type fa -
milial ce gui pose parfois quelques problèmes· M. GROSS é-Jr.i t ; 
"Les faillites sont rarement dues à l'insuffisanoe de cepit2.l 
ou de crédit. En général, elles prennent naissance dans l' i nca-
pacit~, l'inexpérience, le manque de jugement, les problèmes de 
famille, la mauvaise santé . 11 -(2). 
En effet, le patron peut constituer un obst acle parfois 
insurmontable lorsque l'entreprise s'étant développée, se pose 
le problème du franchissement de certains seuils de croissa nce 
avec tout ce qua cela implique et notamment la parte de cont rôle. 
M. DRUCKER écrit à ce propos ; -"La haute direction de la n oye t.n e 
ou de la petite entreprise est à la merci de l'étroit esse de vues 
au patron et de l'insuffisance de contacts avec l' extérieu :"'.' . 
Elle risqœ de rester en arrière dans les domaines de la con-
naissance et de la (cq>étence au point de vue techniqlil.e aus si bien 
qu'économique, de rester dans l'ignorance des forces social es 
qui, en dernière am.lyse, déterminent le succès sinon l'ex1. stence 
de l'affaire. Elle risque de ne pas voir la nécessité de penser 
et de prévoir, de vouloir diriger par intuition et à "vue de nez " 
quand la survie mème de l'entreprise nécessiterait une anal yse 
attentive". (3) 
------------------------
(1) M. BAI N. Barriers to new competition. Harvad University 
Press. 
(2) M. GRIBSS. Petite Entreprise et Grand Marché. Edit. a ' Or-
ganisation - Paris· 1962. 
(3) M.P. DRUCI(ER. cf. infra. 
Du vivant du patron, le sort de 1~ entreprise est t :r:-op souvent 
lié exclusivement à lui, tout dépend de sa santé, de sa vitali1ï é;1 
de ses capacités d'adaptation au changement ••• 
Cette structure familiale pose des pr-oblèmes non seulement du 
vivantdu patron mais aussi à sa mort; quantité de problèmes 
se posent quant à la succession: primogéniture, népotisme, con•-
flits familiaux, partage de capital ••• 
Enfin, cette structure diorganisation pose des problèmes non 
seulement à l'intérieur de l'entreprise, où la mentalité et 
l' autocratisme du chef peuvent ~tre sources de d~.fficult és, mais 
aussi dans les relat±ons de l'entreprise avec son environnement, 
caractérisées par la méfiance, le mythe de l'indépendance vis-à-
vis de tout ce qui est étranger à l'entreprise. 
Hous avpns dit que dans la définition qualitative des 
P.M.E., un des traits caractéristiques était l'absence de posi-
tion dominante dans ses relations avec son environnement et 
dans son secteur, d'où la faiblesse de son pouvoir de négocia-
tion. 
Les haiàicaps découlant d'une telle situation apparaitront chaqœ 
fois que la P.M. E. sera confrontée avec des fournisseurs, des cli~ 
ent s ou des concurrents plus puissant : .u 'elle, voire avec ses 
banquiers. 
Conclusion g 
Tels sont les handicaps inhérents à la structure P.M. E. 
On peut se poser la question de savoir quel est Je handicap le 
plus grave. 
A notre avis 9 il s'agit d'abord de l'insuffisance 0es moyeDs 
financiers car ce-_ handicap peut emp~cher la crois ance de 1' en-
trepr.be et donc la condamner à plus ou moins long t erme. 
Ensui te, la structure organisationnelle a e la P.M. Ec- a ·· ,_ 
impact sur sa direction et risque de la rendre peu créativ3, 
sinon inefficace. 
Ces deux: handicaps sont lourds de conséquence. 
2.- Potentialités et atouts. 
Malgré les handicaps sérieux que nous avons r elevé3 ru 
premier paragraphe, les P.M.E. poursuivent leurs activités et 
représentent un élément important dans la vie éconcmique. Le 
fait , qu'elles subsistent nous prouve qu'elles ont un rôle à 
jouer dans l'éconoi.::ie d'un pays. Ce rôle est basé sur que l ques 
atou~s particulièrement importants. 
21. Enoncé de ces atouts. 
- La relative simplicité de la structur e P . M~i!;. 
entraine des charges plus modiques ce qui l eur 
permet d'atteindre des prix de revient plus com••· 
pétitifs lorsque la production de masse ne s e 
justifie pas en raison de la technologie et des 
conditions générales de l'activité ( conomi q1e. 
- Leur organisation est, en général , plus sou.9le 
que celle a 'une grande entreprise, c e.ci leu:c 
permet, en principe, de réagir avec des dél 1i s 
relativement courts aux inc:1.tations économi ~ueso 
H' éta nt pas soumises aux lourdeurs bureaucrati-
ques propres aux grandes entreprisee , elles 
s'adaptent mieux à des situations r ap idement chan~ 
geantes. 
- La structure de la P.M.E. peut être un fact ,~ur 
d'émulation sur le plan hum~in. 
La fonction d'innovation peut s'y ex ercer pl us 
aisément o 
- L'exercice de l'autorité, l'applicat ion d1.,: -~o nt r~:C c 
et la surveillance de l a part de l a dir ection sur 
l'e nsemble de la gestion , sont facilité s pa:.: l a 
faible dimension. 
-Ifous avons fait remarquer en essayant de déf :-.nir 
qualitativement· les P.M. E., qua le r !Ue ind:.vi duel 
des P.M.E., que le rôle individt.el des P. Ili1 . J~. é -
tait limité, ce qui leur permettait a ' échapper à 
certaines contraintes imposées par Je mili eu : 
elles ont moins de comptes à rendre. 
22. Explications. 
La modicité des charges de structuré. 
En général, la :fài.ble importance des im nobilisations 
et la modicité des services de gestion et der eche .-.:-che sont de ux 
carac~éristiques des P.M. E. Quoiqu 1 elles puissent être dlsavan-
tageuses, elles ont un aspect positif en ce s ens q 'elles pe u-
vent permettre de produire à plus œs prix. 
La structure P.M.E. permet des économies, non seul8ment sur l e 
plan des charges de structure mais encore sur le p ~a n des coü.t s 
fixes d I activité (par axemple contrôles comptables et adminis-
tratifs). 
M. BAR~~E écrit : - "Le champ d'application des é rn.:.::.:i;:cr:ents 
titanesques, de la production à la chaine et des ~rçs gr~ndes 
séries a ses limites. 
En dépit des progrès réalisés dans le dom.ai ne de l a standardi-
sation et de la normalisation et ~bien que l'élargissement des 
marchés et la concentration facilitent l'allongement des sé-
ries, la production par lots de faible importance et les opé-
rations à caractère limité demeurent fréquentes". (1). 
La spécialisation de lapetit e firn:e de.ns un de,naine déterminé 
lui permet de produire à moindre coôt même d'une façon r épéti-
tive étant donné les faibles coôts fixes et charges de structure. 
Simplicité de son orgaiaisation. 
Les inconvénients qu'entraine la bureaucratie ne se 
traduisent pas seulement par l'importance des fra ~s généraux 
mais aussi sur le plan de l'efficacité de l'appareil bureau-
cratique, sur la vitesse de transmission d0s info1'mo.tions entre 
les différents échelons, sur la longueur du proceE.:rus de prise 
de décision. 
La P.M.E. supporte, en principe, cet handicap à u11 moindre de-
gré ou éventuellement pas au tout. Dans une petit e entreprise, 
le patron a la possibilité de superviser let ravai.l de ses ou-
vriers et employés, d'ttre informé des problèmes a i se posent 
et donc d'avoir une vue d'ensemble de la gestion bans pass er 
p~r une multitude d'échelons. 
Alors que la grande firme court le risque de souf.1. rir d' in ::1'.'t i er 
la P. M.E. possède une structure qui lui permet de réagir plus 
spontanément aux incitations économiques. M. GINCEMBRE écrit : 
- "Le chef d'entreprise étant seul responsable de la gestion 
technique et commerciale de s on affal:::-e est en mes ure de pren-
dre seul ses décisions en fonction des opportunit6s et de3 im-
pératifs et d'en assurer l'exécution quasi instant ané e sans qu e 
s'interposent entre lui et 1 : exécutant un syst ème hiérarchisé 
et des écbe lons bureaucratiques". :.. (2). 
Une telle structure présente en outre un avantage précieux sur 
le plan commercial en ce sens qu'elle offre la possibilité de 
mieux s'adapter aux exigences de la clientèle. 
De plus, elle personnalise le service que la P.M. B. offre. 
(1) M. BARREYRE cf. infra. 
(2) M. GIHGEMBRE. Le rôle des grand es 1 moyennes et petit es 
entreprises sans l'essor européen. 
Management International n° 2/3 1965 . 
La structure P.M.E., facteur de dynanistœ . 
L'entreprise, ce n'est pas seulement une J irection et 
des machines mais c'est aussi un certain nom~Jre d ' exécutonts 
motivés par des impulsions affectives, des désir3 , des aspira-
tions. 
Il est évident que la structure P.M.E. facilite da ns . ï~!l e cer-
taine mesure le dynamisme des dirigeants. En eff0t, la fon ction 
d'entrepren~~rest plus facile à remplir dans une affaire que 
l'on connait bien, à laquelle on est attaché et dont le succè s 
connote le euccès personnel. D'ailleurs, l'imagi~ation créatrice 
des dirigeants est dans bien des cas la condition de sur, ·i e de 
la P. M. E.; la fonction d'inn~vation peut y être 3timulé e . 
Le dynamisme àes exécutants s'épanouit mieux dans une st r ucture 
type P. Ll. E. "car la bureaucratie détruit l'enthousiasme, stéri-
lise en partie le potentiel d'imagination créatrice de ceux gu e 
découragent 1 es lenteurs, les blocages, les contre-ordres ". ll) 
L'exercice de l'autorité, l'application du contrôle 
et la surveillance de la part de la direction sur l'ensemble 
de la gestion, sont facilités par la faible dimension. 
Les contacts fréquents et personnels qu 'a le chef d'une 
petite entreprise facilitent sans conteste l'exercice de l'au-
torité, ainsi que les contrôles directs sur l'ensemble de la 
gestion. La personnalisation des f9nctions dans les P.M.E. 
facilite d'ailleurs le contrôle du chef d'entreprise. En outr e, 
dans les P.M.E., la complémentarité des différents départ ements 
est mieux perçue que dans une grande entreprise. 
En raison de son rôle limité la P. M.E. a moins dE com~ es 
à rendre. 
Dans une certaine mesure, les P. M. E. peuvent échapper 
à certaines charges et contraintes que lti. imposent la fiscalit é , 
les régle:nentations de la législation sociale, l'action du syn-
dicalisme, le jugement de l'opinion publiqœ. 
Au point de vue fiscal, il semble qu'elles soient moins soumises 
aux tracasseries fiscales. 
Législation sociale : "Conventions collectives plus ou moins 
bien appliquées, prestations de travail non déclarées, 
(l)M. BARRBYRS Cf. infra. 
---- - - ----
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licenciements abusifs, norœs d'hygiène, . de salubrité ou ae sé-
- curit é non respectées, travail noir ne sont pas des faits 
exceptionnels".. (1) 
Ainsi, on a cité comme étant l'un des principaux facteurs qui 
expliquent ·l'existence d'un grand nombre de P.M.E ... au Ja~on i 
-"la prédominance des gains marginaux chez les petits entrepr , 
neurs des régions rurales qui résulte de salaires inférieurs~ 
a •une a urée a e travail plus longue par rapport au"'C sala ires p:x.s 
élevés et la durée de travail plus courte qui caractéris f:int leu 
grandes industries urbaines". 
Syndicalisme g étant donné que le patron connait la plupE.rt ou 
tous ses salariés 1 il aispose ae plus d'une combinaison r,our 
éliminer les revendicatet:rs ou intimider les perturbateur·so 
En outre, on conteste, en général, peu l'autorité du pEtron 
étant donné que lui-même met "la main à la pâte 11 • 
L'opinion publiq11 e : le licenciement a •un ou de deux employés 
ou salariés dans une P.M.E. a moins ae répercussion dans l'o-
pinion publique que le licenciement de 10 ou 20 salariés dans 
une grande entreprise. L'opinion publique se sent moins conc o~.'··· 
née . par les revendications a 'une c .~rBprise employant 50 sala~~ 
Ii és que les revendications a •une entreprise de 1000 ou J.500 
salariés. Cela est reJatif cependant; cela dépendra de la con-
joncture et du problène social que peut poser la mise au chômage 
de plusieurs salariés. 
Conclusion 
Ces faiblesses et atouts nous permettent d' esquisrier plus 
valablement la réalité que constitue la P.M.E. dans l'éccnomie 
d'aujourd'hui. 
L'importance de ces faibJe sses et atouts dépendrf·. de ~-a 
structure propre à chaque P.M.E. Il est probable qu'au c: ours de 
son existence, la P.M.E. rencontrera certains des problèn:es que 
nous venons de souligner quand ils ne seront pas inaéreni s à sa 
structure propre. 
La stratégie optimale de la P.M.E. consis ·;8ra à t-_tiliser 
au mieux les points forts tout en s 'efforçant de -remédier danB 
la mesure du possible aux faiblesses. 
!fous avons déjà écrit que les handicaps les plus gra -v ~s 
procédaient de l'insuffisance des moyens financic:s et des te n~ 
tations d'étroitesse et d'autocratie de la direction. P2.r contre, 
la souplesse de :.~ r ":'ganisation ae la petite entreprise sembl E · 
~tre l'atout le plus favorable car il permet une adaptation rapi-
de à l'évolution du marché. 
(l)M. BARREYRE cf. infra. 
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CHAPITRE II - Comportements et motivations des P.M.E. 
Les faiblesses et atquts de J.a structures P.M.E. 
ont une influence sur le compcr-ts:.1-;; _  ·,; . le celles-ci. 
Le club "Technique et Démocratie" (France.,) a étudi ~ 
les problèmes que posent les comportements des P.M.E. en 
matière d'investissements., t ::.:n.:-:".'leière., administrative et 
de personnel et a recherché un certain nombre de motifs 
explicatifs de cette conduite ( 1). 
1. - Comportements caractéristiques c. ·: P.M.E. 
11. Comportement en ma.u.ère d'investissements, 
En première approximation., on peut distinguer deux 
types d'investissement: l'investissement de production., 
et l'investissement de structure. 
Par investissement de production., o.n entend 
les achats ou fabrication de matériels ou de const~~ction 
destinés à la production. 
On en distingue., en général., trois types: 
- investissement de renouvellement.,: il s'ag.Lt par 
exemple du remplacement d'une machine .-.usée; 
- investissement de modernisation: on remplace une 
machine par ce qu'elle est techniquement us ée 
- investissement d I expansion : sert à accrot-: ;re la 
capacité de production d'une entreprise. 
Il n'est évidemment pas possible de distinguer., dan:: la 
réalité., ces trois types d'investissement pour la s::_mple roison 
que tout achat de matériel comporte une part de modernisation 
et permet., la plupart du temps d 1accrot.tre la prodU< ~tion 
ou de diminuer le prix de revient. En fait., chaque :.nves-
tissement présente à la fois un aspect de renouvell< :ment., de 
modernisation et d'expansion. Cependant., 11 est ap~,.ru que les 
P.M.E. privilégiaient les investissements de renouvellement et 
d 1expane1on. 
L'investissement de modernisation ne rev@t qu'une inportance 
secondaire dans les P.M.E. Ceci peut ~tre dt\ aux dif ficultés 
que rencontrent· les P.M.E. en matière de crédit et aussi à 
une certaine mentalité des diri~an~s des P.M.E. 
--------------(1) Technique et Démocratie. Dossiers de doctrine générale~ 
Programme d 1action économique pour la France. Livre V 
Les P.M.E. 
qui essayent d 1utiliser le plus possible la machine avant 
de recourir à 1 1 achat d'une autre techniquement pJ.us 
efficiente. Qu'on se souvienne aussi de la remarque f ait e 
quant à l'amortissement de tout invastissement. 
En ce qui concex-:1e les investissements d 1 expa.r-.:·..5 Ï'ô)t,: :.1.ous -3.vonf.:, 
fait remarquer q_u0 J.es difficultés r~:.nancière ::. aw :quelle :s se 
heurtent les P eM oE• les entrafn~nt 1Pt9rf<O:i.'1 à é'.éclarer 
forfait dans la course au prog.:res t e .J:.Jiùq-ue et dans les 
batailles commerciales. 
112 0 Investissement de structure. 
t ·.;,c ,c,,e ~~ CN q ..... _ .......... c:'S~--r.'t - .,,.M-------
L1 investissemen'c de structure est celui q1i 
tend à améliorer la. capacité d}une entreprise comme agent de 
production~ utilisant des investissements de production. 
Nous envisagerons les activités de recherch e., 1 t ét.1.bli s•N 
sement de circuits commerciaux, des études de marchés et la 
publicité. 
D 1 abord, qu 7 en est-il des activités de rect·.erche ? 
C'est un lieu connun que d' affirmej." que la recherche dG?vient 
de plus en plus importante et que dans différents sec:teur.s 
cette situation :)St grave pour les P .r·ll.E. La. raiscn princ:i.:)alc 
en sont les dif fi cul tés financières des P .M..E. Il leur e .3t 
impossible de :;::ut;t;re sur pied un laboratoire selon les 
standards exigés par le progrès technique et scientifiqu8, 
Il faut souligner qu'en ce dornaine.o la position des pouvo:lrs 
_publics est assez délicate. Ils risquent, en effet, de se 
trouver confrontés avec un grave problème : protéger les secteurs 
traditionnels au détriment de la croissanc :1 , 'lu dynamism3 
des secteurs de pointe ou laisser évoluer la situation, C ' ~ qu:l 
risque de poser à plus ou mo~.as long terme, de nombreux 
problèmes économiques (déséquilib:r-es entre régions ) &- et sociaux 
(licenciements~ ch8mages). 
Il ne s'agit pas de confondre recherche et créact:!.1~.té qu:·. 
sont fondamentalement différentes. Le désavantage 1es P.MoE. 
dans ce domaine doit 8tre nuancé. Si les P.M.E. n·~ peuvent se 
permettre de financer des bureaux d 1études, et des laboratoires 
de recherche,c 'est ... à-dire d 'institutionaliser et systématj.ser 
la rechercne d~ns l'entreprise, cela n'implique pas nécessai-
rement une créactivité inférieure à celle de la graa de entr epri::::J. 
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La mise en route, tant technique que commerciale, G'un 
produit nouveau exige souvent des moyens hors de portée 
des P.M.E., rrais, il reste toujours la possibilité de 
revendre l'idée. 
On peut aussi, remarquer qu'à c8té des P.M.E. faisant un 
effort pour renouveler leurs produits., beaucoup d'autres 
vivent de produits démodés., gr~ce à une clientèle régiona.10:; 
à des habitudes. Ce fait souligne une menace grave pour le ,3 
P.M.E. surtout pour celles qui se trouvent dans les secteu:;:-s 
où le progrès technique est rapide~ Dans de telles conditions, 
seule une reconvc:,;;. ::'. o'.'l sauverait ces P.M.E. d'un échec 
inévitable 
Voyons à présent les c::..:~cuits commerciaux et les 
études de marché. 
Il n'est pas rare d'entendre les dirigeants de P.M •. ~. affi~:>ner 
qu'ils n'ont pas de problème de iœ.:·'ché . ., quela publicité d(J 
leur produit se fait par leur qualitéo Ce ci est pe1t ~tre 
vrai pour un marché régional mais certainement pas ~n vue 
d'une expansion du marché. Il est indubitable quela connain ... 
sance du rr.~rché, 1 1organ1sat1on des canaux de distribution 
et de la publid té s'intègrent dans la stratégie de l'entre--
prise. 
Mais on constate qu'en général, les P.M.E. se contentent atune 
connaissance routinière du marché leur permettant d'écouler- leur~ 
produits auprès d'une clientèle traditt onnelle. Les effort s 
en matière de prospection du marché sont quasi nul ', 
Le groupe 11Tech:. ··.que et Démocratie II souligne le fait que l es 
investissements, dans les P.M.E. sont entrepris, en généra.: .:; 
sans programme. Cela provient.., sans doute., de la rr.éco!l.L"l.ai :manc (.; 
du marché et d'une certaine incertitude quant aux sources 
de financement. Les investissements se réalisent au fur e,; à 
mesure des besoins et des opportunités., ce qui peut entrainer 
une mauvaise orientation des investissements; ceux-ci étant 
réalisés sans étude préalable des besoins réels et f'u:burs de l'en .. 
treprise. 
12. Co_l[Qortement en matière financière. 
Quand on examine· · le bilan d'une P .M.:S ., on est frap;_)é 
par l'importance des capitaux personnels qui constituent pour 
ainsi dire la majorj.té des capitaux propres. Ainsi donc, :i.e 
circuit financier .sur lequel s'appuie la P.M.E. est très é~;roit ; 
la majeure partie des capitaux provenant soit de la famill0, soit 
aes relatiorn.J j_::::.diviauelles, ce qu.--: .. limite très f ort l'a-:::ticr:. 
des P.M.E<> , ~i t est encore aggravé par la mentalité indiv:ï. " 
dualiste qu8 ~ -on rencontre chez les dirigeants r es PôMo~. 
Plutôt que de p erdre le contrôle de leur entreprtse, :i.J.s pré-, 
fèrent m&nq~:;, e:.· ,,!le opportunité c c: qn i pli;:IB tard peut s e ·::évf• • 
1er fatal à la ~~ursuite de l'activité de l 1 entrepris t , 
On rencontre e :".l matière financière la même lacune. g1 1 en :r.ati è· . J 
d'investissements à savoir l'absence de programme. Il e. ~'riY ,-, 
que l'entrepriso sollicite l'intervention du banq~ier no~ pac 
à partir d'un programme mais a~rès avoir décidé 1:achat (ou 
m~me après lavoir effectué) • 
13" Col_Il1?C•j'.'t,}:1êD t en m_atj__?;]~~ ~'~9..min:Ï:stration._2j de_ ..:..?.gr~r_:?,n,§'; .,c 
Nou2 .=.\'·ons vu qu'une è , ,~ L>::.J'.'dctéristique s esscn; iel .~;;._.,; 
de la définition qualitative de ~~ :.--- .,L.~, ... L était l'extrBme eent :::e.•~ 
lisation de l'e.utorité; la plu..i.: :..:.:.•·,; ues décisions sont p:::-:;.seEJ 
par l'homme qui la dirige ce qu ~'- ::.11\?lique l 'abscence di é ,}helo:::i.-: 
entre l'entreprenGur et les servt:; ,.·::i atexécution. Cette ceb"':~•-·:•.""' 
lisation se concrétise par une p:r~: Jnce quasi con3tante du chef 
a' entreprise et par son intervent ~'. : .n personnelle 1ux dif:•:ûre nt o 
stades de production. 
Cette centralisation anène le pa-~: ·· .'.1 à se préoccu 0er d,'j pr1;·:;:i_e;~-- .'.':·: 
quotidiens c e q.1 :.;. ne lui laisse ,~. -rc Qle temps po1r ré i :.'... éch.'..::' 
aux questions pJ..U3 importantes c ~. pose l'avenir fr s on f:r- t :... ... er~ 
prise. La position des cadres :1 ,i 1 1 entreprise de Tient n so os 
difficile au fait de leur manqu i::: ,~ 'informations j ünt à J. ' in~, 
tervention continuelle du pat:cc-:.1, 
Essayons d 'exp:1.iquer cette cent~ .. . is a tion. 
La première cause qui vient à J • ::.:. sl;)rit concer ne 1 ' aspect fin t-'.".'1 . 
cier du pro.blè1ae i nombre de P .,:.Vi, .J$ n'ont pas les moyens fi n \l.1•· 
ciers a' avoir, à côté de la ligne hiérarchique~ a •~:3 équ~ .. ; 8s ë. J 
"fonctionnels" , des équipes de s p écialistes. 
D'autre part, il existe un "seujl de productivité du fonctio n:-ir:1 .. 
Du fait de leur spécialisation 9 les fonctionnels ne sont rent· ~ 
bles que lorsqu'il y en a un cert.j_in nombre dans plusieu.1 .J dé, 
partemc· · .;; o 
Il faut aussi avouer qu'il n'y a pas plus de quelc;ues heu::-es a.; 
travail par j onr a ans une P • .M. En 1) '.) ' '.·,:· une équ~-i: e è 9 fonc t l.on :i-:i. 0 ., -:it 
Ce serait plus rentable économi-.. :,.J1t:nt dans le cadre d'un 
groupement d'entreprises. · 
Il faut d' aille1..:rs remarquer que la centralisatior a as po·:i.:voir:, 
a une dynamique propre : elle entraine sa personnEl isatic 1., 
En effet, ce type de structure encourage l'irresponsabilité des 
niveaux subordonnés de la hiérarchie. Le chef à qui l'on se 
réfère sans cesse prend d'une part l'habitude de tout décider 
par lui-m~e, perd d'autre part confiance dans la faculté de 
décision de ses collaborateurs. 
Et l'on assiste alors à un processus cumulatif ; après 1 : habi · 
tude de tout décider par lui-m~me, c'est celle de tout faire 
par lui-m~e que prend le chef d'entreprise, tant est ténue la 
marge entre décision et action. Insensiblement, le chef alors 
qu'il disait: • '>'0 -Voici ce qu'il faut faire". dira de plu'.3 en 
plus, "Mr X est très bon, mais cette tâche est tellement im-
portante que je vais la faire moi-même".-
La résultante logique de ce processus est l'indifférenciation 
des fo notions. 
Le Chef d'entreprise devient l'homme polyvalent de l'entreprise. 
Il est à la fois le chef et l'équipe fonctionnelle. 
Etant donné co que nous venons d'écrire, on peut essayer 
de rechercher quelles sont les motivations cpi conditionnent 
ces comportements. 
2.- Motivations des comportements des P.M.E. 
Nous avons vu qu'en matière d'investissements,financière, 
administrative, la P.M.E. prend ses décisions en fonction des 
besoins de l'heure et non pas sur base d •un programme. On est 
en droit de se demander, dès lors, si la P.M.E. a une politique. 
Ce" handicap est encore aggravé par le mangue ou l'insuffisance 
d'informations dont elle dispose. "Une récenœ thèse (voir 
CLEMENT GRANDCOURT) a montré l'importance des "bruits" dans les 
décisions de l'entreprise et a mis en lumière la plus grande 
qua11tité, et surtout la meilleure qualité des inforna tions utin 
lisées par les entreprises de grande taille". (1). 
Il y a à ]a.base des comportements des entreprises un certain 
nombre de raisons que l'on peut essayer de classer. On peut 
envisager trois groupes de raisons : d'abord, les raisons qui 
sont fonction de la taille et du type d'activité de l'entre-
prise; ensuite viennent celles çui sont fonction des attitudes 
et des motivations des chefs d'entreprise; enfin, les raisons 
qui sont fonction de l'environnement. 
21. Raisons iui sont fonction de la taille et du type 
d'activi é de !•entreprise. 
Nous envisagerons l'influence qu • exerce la taille cl e _________ .. __ _ 
(l) dossier de îechnique et Démocratie cf. infra. 
l' enreprise sur les investissements-, les activités de recherche 
et les structures administratives et commerciales. 
211. Quelle est l'influence de la taille sur les 
1nvëstissëments. -------------------------------
Nous avons déjà souligné que les P.M. E. privilé-
giaient surtout les investissements de renouvellement et d'ex-
pansion. On leur reproche souvent de négliger les investisse-
ments de modernisation. Cependant, ce comportement peut s'ex-
pliquer dans une certaine mesure: 
En effet, l'activité des P.M.E. est assez particulière: il 
s'agit la plupart du temps de productions en petites séries, 
de productions devant ~tre adaptées à des conditions particu-
lières de la clientèle, parfois de travaux sur commande. 
Cette activité exige une rapidité d'adaptation très grande ce 
qui explique le fait que les P.M.E. réalisent peu· · d 'investisse-
ment3 de modernisation. 
En effet, un matériel très perfectionné permet dea performances 
conduisant à une meilleure productivité. Mais ce type de maDé-
:œl convient avant tout à des fabrications standards, ce que 
ne sont pas les fabrications des P.M.E. Chez les P.M.E. poly-
valmce et solidité sont les deux qualités essentielles requises 
pour le matériel. 
Il y a aussi une raison qui tient .à la qualification du person-
nel des P.M.E. 
La plupart du tem.J:S, le personnel a été formé dans l'entreprise 
à partir'd'une technique bien déterminée. L'achat d'une machine 
plus moderne outre le coOt qu'il représente, entrainera un "cott ' 
d'entrainement" de la main à'oeuvre et c'est peut-être trop 
pour la P.M.E. 
Outre ces deux raisons techniques, il en est une autre qui pro-
vient a es contraint es financières. 
212. ~~-~!!~~-~~~~!!~~ ~ill2~-~~~L~~-!~-
fluence sur les activités de recherche. --~-----------....... ~-----~------~-----
Il est nécessaire de distinguer recherche scien-
tifique et perfectionnement technique. La recherche scientifi-
que, et plus encore ses applications, demandent que l'entreprise 
soit armée dans ce domaine et qu'elle y consacre un certain 
volume de ressources. 
"Technique et Démocratie" ci te un chercheur a1 gl.ais, P.ROSE, 
ayant établi 11 que la probabilité de réuesite de la recher che 
croissait avec les ressources qui étaient consacrées à cette 
recherche, mais à partir èi'un certain seuil minimum de r es-
sources au-dessous duquel les possibilités de réussite de la 
recherche étaient voisines de zéro". (1). 
Ce n'est pas l'invention qui coOte cher mais la mise eu point 
définitive du produit. 
Entre 1•invention et son exploitation technicpe et commer ciale 
existe un fossé quasi infranchissable pour la P.M.E. De plus, 
au volume des dépenses à consentir s'ajoute l'incertitude quant 
à leur rentabilité. Or, étant donné sa taille et ses res sources 
financières, une petite entreprise joue souvent son exis t ence 
sur un projet. Un échec entrainera la disparition de l ' 1 ,ntre-
prise. Mais si une telle recherche avait des chances d' aboutir , 
il s'écoule tellement de temps entre le démaITage de la recherche 
et le moment . où e2.le devient vrain z.:'Jt rentable· que ce l ag re-
présente un financement tel que la P.M.E .• ne peut l'assurer par 
ses propres moy~ns. 
213. !~!1~~2~-~~1~-i~~ll~-2~.J:~~~~E~~~-~~r._1~~ 
structures administratives et commerciale s . _____________________________ .., ____________ ., 
Cette difficulté de l'accumulation incertaine 
des dépenses se rencontre aussi dans les domaines commerciaux 
et administratifs. Il est vrai qu'au bout d'un certain temps, 
ces dépenses s'intégreront aux dépenses normales de l'entre-
prjse. Il faut cependant remarquer que l'implant ation des ser-
vices commerciaux et administratifs sera pendant une période 
variable non rentable pour la petite entreprise. (Pour la grande 
entreprise aussi mais dans une moindre mesure). 3n outre , la 
peti~ entreprise ne justifie pas, pour elle seule , un service 
comptable, un service financier, un service admini stratif ••• 
Ces services sont utiles à la P.M.E. mais sa taill e et la di-
mension de ses affaires ne lui permettent pas, de s'attacher 
de fa9n exclus:ue, ces différents types de services de sorte que, 
malgé le besoin qu'elle en a, elle est souvent ob::.igée de s'en 
passer. Ce handicap pourrait tltre surmonté si l ,~s P.M. E. se 
groupaient en association assurant tout un ensembi e de services 
en commun. 
22. Les raisons ~ui sont fonction a es atti tu rl es et des 
motivations es chefs d'entreprise. 
221. ~~!2~~!!!!s~i!.2~-~~-1~~~1~~~E~~~-~-~~~~~~-
O:çi trouve très souvent à l'origine de la P.M.E. un 
homme. Et cet homme ne comprend pas toujours le f ait que son 
(1) Technique et Démocratie: cf. infra. 
entr~p:ri l;)e aoive avoir une · vie propre et indépenda nte de lui o 
Cette con:fusion entre l'homme et ·l 'entreprie e en:;raine un dé-
séquilibre.· dé:$ · foncti_ons:_ ~;~I.on ·l ,f;l -fprmation et les intér{~ts 
intellectuels. ·. Par e-xemp-1.e, :.o.n-0 peut- ·concevoir quatre types 
extrêmes a e ·pat.:r<)ns . : · . · . ~- .. ·· , .. ·· ·· 
~ . . . 
.... ,: . 
'· 
1e v.endeur-né :' ,p-o'i.rr lu;i., le chi f fre a 1 f.ffai ras 
.e·st le crit•ère primordial • 
- l e technicien 100 % : pour lui , l 1 object if co n~ 
, · si.s·te à a_.evepir : l'As de la product ion. Que de 
· · c' .. frais d'ét·udes, .: de recherches, d' essais r:- our des 
.. '· ·.' .'réalisations a 'ai2Teurs- incertaine s et a 1u n r ,::n-
, .'.: cd ·em!:lnt douteux .. _! Et- toujours des mod èlee nou-, 
··· ·· v e--aux , e·v'." nt que les précédents ai ent pu ë evenir 
rentables. · 
·- pour 1 e financier ac compli, un seul éléme.nt compt e 
:. la ren:y-abilité a es capitaux inves·•., is. Ga r e aux: 
stocks trop import,ants, aux frais engagée ~ la 
légère, à tou't~ce .- gui risque de g:,:>ever le prix 
de revient ! 
poUI:' .le patron -social, la satisfaction du per~ 
sonneù, sa sécurité, son gain, co:1stitue:::1 t le 
souci .qominant. 
Le pro bl'ème est encore plus complexn dans J.e ca:3 
d'entrepri s es familiales où relations d'entreprisn et liens 
familiaux sont inextricablemen}i confondus. On pet·.t se demandic,2' 
comment l'efficacité et la rentabilité d'une entrnprise peuvent 
~tre assurées · s f les membres de la famille propri <'\ taire l a con-
sidèren:b avant tout comme une source de profits c; ont il f aut 
tirer le maximum tout en ayant à s on sujet le moins de pra od-
cupations possible. 
De nombreuses P. M. E . ont encore une base f a~ilialc 
et la patrimoine de l'entreprise reste souvent confondu avec 
celui de l'entrepreneur. De cette confusion, a~cov.le le f ait 
que l'entrepreneur se conduit plut ôt en "possédani: 11 qu'en 
"dirigeant". Cette attitude entraine des répercue,sions à 
plusieurs niveaux. 
D'abord, sur les types d'investissements. Une des raisons pou.r 
lesquelles:.. les P.M.E. tendent à négliger les investissements 
de structure est que c·eux-ci ne représentent pas une augmentation 
au. capital de l'entreprise, et par conséquent de l'entrepreneur , 
au contraire aes investissements de renouvellement et d'exp3~: i on ) 
une recberche,u.n 2ervice n'entrent pas dans le patrimoine de 
54 .-
l'entreprise comme une machine; c'est-à-dire ne .. ·ont pas 
quttntl'.ifiables monétairement comme l'est une machine:. 
Cette confusion entre le patrimoine de l'entrepreneur et celui 
de l'entreprise explique aussi les actions, les comportements 
de $Curit é plute-:; que d'expansion. 
Répercussions sur les sources de financement. La source yrin-
cipale de financement provient de l'épargne de l'entrepreneur 
ou de ses relations. Parallèlement, ce réflexe a des rép ~r-
cussions sur les différents types de capitaux. Les- patrons 
de ces P.M.E. financent dans toute la mesure du possible l eur 
entreprise par des capitaux personnels par souci individualiste~ 
Une mentalité particulière se rencontre chez les 
patrons des P.M. E., à savoir la peur devant le progrès technique 
et surtout devant la vitesse à laquelle ils se développent . En 
effet, tout investissement:- et surtout tout investissement de 
recherche engage l'entreprise dans un processus de croiss ance 
pouvant se révéler cumulatif. Or, nous avons vu combien :i._es 
patrons tenaient à leur autonomie, à la stabilité, à la conti.m: i té 
de leur affaire• La croissance rompt cette harmonie. D' où la 
peur et la méfiance au patron face à .ce processus. 
Il ne faudrait cependant pas trop vite jeter la pierre au}: P .MoE., 
car une certaine méfiance vis à vis de la "frénésie du reriou-
vellerœnt" n'est pas déplacée. 
23. Les raisons gui sont fonction de l'environnement. 
lfous examinerons deux causes qui sont externes à l'en-
treprise, d'abord, le manque d'informations, ensuit e les [ ~ur-
ces de financement extérieures. 
Le manque d'information des P.M.E. es t flagrant. 
Cette lacune les conduit à mal prendre ou à ne pas prendre des 
décisions stratégiques. 
Cette lacune vient, en partie, du fait de leur taille; cette 
taille, en effet, ne leur permet pas de posséder un véritable 
réseau d'information. Une autre raison qui explique ce manque 
d'infonnation provient de l'attitude des P.M. B. qui négligent 
spuvent ces informations : "on fait comme avant". 
------------- ----
.Ceci est encore aggravé par le fait que les caract ér~tiques des 
circuits d'information ne sont pas adaptés aux besoins de l'en-
trep:rise. Les informations dont peu disposer la P. M.E . s ont, 
en général, trop générales, ce qui rend le travail de traé:uctio n 
et d'interprétation du chef d'entreprise très difficile, étant 
donné les multiples tâches qu'il doit déjà accomplir. 
M~me quand l'information existe, elle est tellement anarch ique 
et dispersée, qu hlle est inutilisable pour les P.M. E . 
Cette mauvaise circulation de l'information à évid ,3IIlJD.ent èe 
graves conséquences, :étant donné le rôle que joue l'incert itude 
dansla gestion. Pour mettre au point une stratégie éconorrique, 
il est nécessaire de disposer d'informations et de prévisions. 
Or, étant donné le comportement a.es P.M.E. à savoir réaction à 
l'évènement sans prog~amme défini, sans objectifs f ixés, e n se 
rend compte des difficultés auxquelles se heurtent les P. TuI. B. 
Ce handicap tient tout autant aux lacunes propres à la s t ructure 
des P.M.E . qu'à la façon dont est organisée l'info:i.~mation~ 
La liaison des P. M.E. avec un organisme, une banque 9 poss €da nt 
des servi ces d'études et d'informations est un élément favorable 
à l'amélioration de la gestion de l' entreprise. 
232. Les s ources de financement. 
Examinons trois sources de financement possibles 
- L'auto-financement. 
On rencontre chez les P.M. B. ce cµe l'on pourrait 
appeler le "cercle vicieux de l'auto-financement"• En effet, 
pour augmenter sa productivité, ses débouchés, son chiffre d'af 
faires et par conséquent ses possibilités d 'ru to-f~_ nancement, 
il lui faut investir. Or, le seul auto-financemen t ne lui per-
met pas cet investissement; il ne lui reste plus qu' à recourir 
au marché des capitaux. Mais quand on connait les diffic ultés 
rencontrées par les P.M. B. pour obtenir du crédit i.L long terme 
et qu'on se penche sur l'attitude des chefs de P.M. E. c'est-à-
dll'e sur leur réticence à recourir au marché des cnpitaux de 
peur de perdre le contrôle, on peut aisément se re :1dre compte de 
la complexité de leur situation. 
- L'éoission d'actions. 
Les possibilités d'émiss ion d'actions pi·r les P . i\I . B. 
restent très faibles. 
La P. M.E. ne peut donc compter qu e sur des capitau~: personnels. 
Or, ces sources de financement sont limitées. Il en rœ..ult e 
une insuffisance notable des fonds propres ce qui ~onduit l es 
banquiers à poser comme condition à un concours éventuel un e 
augmentation de ses fonds propres or, l'entreprise recour t 
souvent au marché bancaire parce gu 'elle ne peut trouver des 
fonds propres d'où l'impasse ••• 
- Les emprunts à moyen et long terme , 
Etant donné ce qi a été dit plus haut concernant les 
difficultés que rencontrent les P.M.E. pour trouver les f onds 
propres; il serait nécessaire qu'elles puissent t r ouver sur 
le marché bancaire des fonds à moyen et à long term e selon le 
type d'investissement qu'elles se proposent de réa liser. 
Or, ici aussi les P. M. ~. se heurtent à quelques d i ffiault és. 
"Les points gui retiennent l'attention du banquie 1· concernent 
surtout la surface financière, Ja trésorerie, l'e 1dettement, l e 
rappert des capitaux propres et des capitaux empruntés, la ren-
tabilité actuelle. Le dynamisme d'une affaire n1 ,1ntre que 
peu en ligne de compte. La question essentielle -~tant de sa-
voir si les remboursements peuvent intervenir aux échéanc es et 
àvec un parti pris de risque minimum: il est éviJemment l o-
gique pour le banquier de privilégier des éJ.. ément i, de s éct:rité, 
plutôt que de compter sur un développevemebt poss ible ma i s 
rempli d'un certain nombre d'aléas · "(l) 
Cette attitude conditionne partiellement l e type d ' inves t isse-
ments de ces entreprises. Il est évident que le î)anguier pré-
fèrera financer des investissements matériels plu~ôt que des 
dépenses de recherche. (C'est une cause suppléme nt. a ir e à la né-
gligence re1ative des P. M. E. vis-à-vis des invest~_ssements de 
structure). 
Etant donné ces multiples difficultés rencontrées ) il n ' est 
nullement étonnant que les P.M. B. investissent en · foncti on a e 
leurs disponibilités du mome nt plut~ que sur base d'u n i:, ro-
gramme pré-établi. 
Conclusion. 
Nous avons écrit dans le premier chapitre qu'à notre avi s , 
le handicap le plus grave dont souffraient Je s P .li. E. était 
l'insuffisance des moyens financiers. hous pouvons nous en 
rendre compte facilement grâce à l'examen des comportements des 
P. M.E. en matière d'investis..sements où cette insuf fisa nce mo-
nétaire a un effet inhibitif important. Par contre, nous 
avions écrit que la simplicité de l'organisation et l'unité 
de la d:irection étaient des atouts incontestables. 
(1) Technique et Démocratie cf. infra. · 
Cependant , il se peut gu 'il y ait quelg ues diff j_cul t és a écou-
lant de cette unité de direction. Pour s'en rerdre compte, 
il suffit a' examiner les comportements des P. M. E. en matière 
financière, où la surface financière est restreinte suite ru 
pouvoir d'un seul homme ou de quelques-uns; de même, en ma-
tière administrative et au personnel, cette cent ralisation 
peut avoir quelques inconvénients. 
Quant aux motivations explicatives de ces compartemen~, certa i ns 
découlent de la faible taille, d'autres de l'at t itude du chef 
d'entreprise et enfin aussi de l'environnement de la P. M. E. 
Et nous croyons pouvoir affirmer, comme le fait "f echniqu e 
et Démocratie", que ce sont les dernières gui s ont les plus 
faciles à modifier, car dé pendant d'une volonté extérieure 
à l'entreprise. Mais il faut évidemment que ce t te volont é 
"externe" de changement existe. 
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CHAPITRE III - Le rôle économique des P. M. ~. 
- Introduction 
Etant donné ces potentialités et ces handicaps, les 
motivations de certains comportements des P.M. E., essayons 
de décrire .le rele que peuvent jouer les P.M.B. · 
Ce rôle sera évidemment différent selon le degré de 
développe~nt de l'économie où elles ont une f onction à rem-
plir. La fonction des P.M.E. dans une économie qui démarre 
n'est pas la m~me que celle qui leur est dévolue dans une 
économie développée. 
La survîvance jusqu'à nos jours, des P. EF. E •. démontre 
qu'elles sont d'une utilité incontestable. Comrr:ent auraient-
elles pu subsister à travers toutes les -vicissit udes du dé-
veloppement économique, si elles n'étaient un ro1,; age impor tant 
dans le processus économique? 
Citons ici un rapport italien de la C. J:; • .8. : - 11 .La 
suuivance des P.M. E. constitue donc une· réalité évid ent e qu'il 
est i npossible de mettre en doute. S'agit-il l à d'un phéno-
mène contingent? Les P.M.E. ne survivent-elles aujourd'hui 
qu'à titre marginal dans l'incessant tourbillon des relations 
économiques? Dans une telle hypothèse, elles s eraient con-
damnées à plus ou moins longue échéance. Jouent-elles au 
contraire un rôle irremplaçable? Dans un tel cas, le problème 
de leur survivance et de leur développcnent doit ~tre considéré 
comme l'un des ttl.èmes fon damentaux du problème économieµ e · et 
social." - (1). 
Il est à remarquer qu'à travers tout le process us 
de ;croissance de l'économie, le centre d'activi té de l eur 
champ d'action se déplace inévitablement, 1 eur r ôle est 
différent aussi. Ne pouvant nier l'importance de l eur action, 
essayons de voir quels sont les rôles principaux joués par 
les P.M.E. 
Dans un premier paragraphe, nous insisterons sur le 
fait que les P.M.E. peuvent ~tre·, en quelque sorte, a es élément s 
amortisseurs des distorsions économiques dans la production 
et l'emploi. Dans un deuxième paragraphe, nous verrons le 
rôle qu'elles peuvent jour dans le maintien d'un équilibre 
économique, politique et social. En troisième lieu, nous 
mettroœ en évidence le fait que la P. M. 1:;; . est un miliw 
(1) Enquête sur la situation des petites et moyennes entre-
prises industrielles dans les pays de la c. ~.E. 
Rapport du Professeur Woitrin - . Université de Louvain 1964. 
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de travail répondant mieux à certaines aspirations humaines. 
Enfin, nous envisagerons leur r8le au point de vue régional. 
1.- Les P.M.E., éléments amor~isseurs de certaines distorsions 
écor.ômiques. 
Ln croissance d 1une économie engendre inévitablement 
des distorsions de nature diverse notamment sur l e plan de la 
production et de l'emploi. 
11. Le r8le des P.M.E. au point de vue des déséquilibres 
de la production. 
Nous verrons que la sous-traitance de capacité·, 
illustre assez bien le r81e régulateur qu'on les P.M.E. en cas 
de désiquilibre dans la production. La capacité de production 
de la firme donneur d'ordre étant momentanément saturée, elle 
recourt à une firme sous-traitadi!, en général une petite entre-
Pfise. Celle-ci jou~ donc le r8le d'amortisseur du déséquili-
bre momentané de la firme donneur d'ordre. 
Nous ferons remarquer que les grandes firmes re-
courent à la sous-traitance non seulement parce que leurs 
capacités de production sont provisoirement saturées, mais 
aussi parce que la sous-traitance, complémentaire dans ce cas, 
leur permet d'éviter des frais d'investissements, de nouvelles 
charges administratives ••••• 
La théorie des interstices nous montre que la réac-
tion prompte des P.M.E. aux apportunités qui leur sont offer-
tes permet de remplir ces interstices. 
12.Amortisseur des d~séguilibres de l'empl oi. 
Ayant moins de comptes à rendre parce que vivant da-
vantage repliées sur elles-m~mes, les normes d'occupation de la 
main d 1oeuvre peuvent être plus larges et garantir l'emploi à 
des salariés ne répondant pas aux normas rigoureuses adoptées 
par les grosses sociétés. 
Dans le cadre d 1une politique d 1aménagement du ter-
ritoire et étant donné la souplesse de la structure P.M.E., 
l'établissement d'une ou de plusieurs P. M.E. dans une région 
souffrant de sous-emploi chronique, palliera ce handicap . 
De plus, elles peuvent fournir des possibilités 
d'emploi partiel ou même temporaire. 
2.- Les P.M.E., éléments d'équilibre économique, politique et 
social. 
On rencontre souvent la thèse selon laquella le malntien 
d'un nombre élevé de P.M.Eest nécessaire pour faire contre-poinds 
aux déséquilibres écon~p.iques, politiques et socia:.ix engendrés 
par les concentrations. 
... •· .. 
21. Un nombre élevé de P.M.E. 2~met de sauvegé3}'der les 
conditions d 1une concurrence.acceptable • 
\. ··· : . . 
"L'existence d'un grand nombre de P.M.E. indépendantes 
contribue fortement au maintien de la concurrence ce qui poi:.1::::- ;e 
à accroître l'efficience assurant ainsi des prix raisonnables et 
une haute qualité aux consommatenrs".(l) 
Ainsi puur la Comission spécialisée des P.M.E. de la Chambre des 
Représentants aux Etats-Unis: - "Les petites entreprises cons-
tituent le milieu la plus favorable au développement d'unesaine 
concurrence. Un groupe prospère de P.M.E. indépendantes est la 
meilleure garantie du maintien de la concurrence".-
Il est évident que certaines entreprises, parce qu'elles dominent 
le marché, ont des marges bénéficiaires très élevées, nonseule-
ment à cause d'une production plus rentable mais surtout parce 
qu'elles influencent fortement les prix. 
Il ne faudrait pas croire que cette vue est exagérément 
utopique: 
les P.M.E. peuvent, effectivement, faire pression pour une 
baisse des prix. 
Par exemple, la revue britannique "The Economist" (31.7.1965) 
faitremarquer que dans la sidérurgie américaine, la part des 
grosses corporations a baissé de 85 % à 79 5b entre 1955 et 1964; 
et que les petites firmes ont emp~ché les grosses de relever 
leurs prix notammen~ ·en raison de commandes que les autorités 
publiques hostiles à ces hausses de prix ont reporté sur elles. 
22. Les P.M.E. permettent le maintien d'un éguilibr~ 
socio-politigue. 
Par leur grand nombre, elles éloignent le danger 
d'un contr8le éoonomique et politique excessif. En effet, 
----------------
(1) les P.M.E. dans l'économie américaine. Leur importanc8 et 
leurs problèmes. L'action du gouvervement fédéral. 
Documentation Productivité. Fascicule n° 3 juille~-aoOt 1962. 
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la concentration de la puissance économique entre les mains de 
quelques-uns peut altérer le r8le que joue l'entreprise privée 
en tant qu'utilisatrice de main d 1 oeuvre et de capital. Une 
concentration économique excessive entre un nombre réduit d'or-
ganismes risque d'autre part d 1entrainer la démission du pouvoir 
politique face aux puissances financières. 
3.- Les P. M.E., milieu de travail répondant mieux aux aspiration~ 
des salariés. 
Le Département de la Justice des Etats-Unit s fait r emar-
quer que les P. M.E. sont un milieu permettant 1' expressio::i et l e 
développement · .des initiatives personnelles et du jugement indi-
viduel. Plus l'individu a la liberté de choisir et d'exe~ner 
son jugement, plus il a de chances de s'exprimer et de prendre 
des initiatives ce qui permet à la société de recevoir de chacun 
une contribution maximum. Au c-r,ntraire, si on limite pour 
l'individu la champ d ' activité économique ou les possibilit és 
de choix1 on risque de se passer de bien des talents et 
de compétences. 
De plus 1 le r@ve de possèder sa propre affaire est lié 
à l'idée de création, de réalisation d'une idée personnell e. 
Et c'est ainsi que les petites entreprises ont souvent été 
appelées 11 le berceau de millions d 1 initiatives". 
Enfin., la P.M.E. fournit un cadre répondant aux aspi-
rations de nombreux salariés car ceux-ci n'attendent pas seule-
ment de leur travail une rémunérationmais attendent aussi à y 
trouve~ de l'intérêt, une source de satisfaction morale. 
Cela ne veut pas dire que le travail dans une P.M.E. 
est idyDique. A ce propos, M. DRUCKER écrit: - "Les pires 
exemples d 1 é1roitesse d 1 €f~rit se rencontrent généra lement dans 
les petites entreprises dirigées par un dictateur qui ne to-
lère aucune opposition et insiste pour prendre tout es les 
décisions." - (1) 
Mais beaucoup de salariés préfèrent cependant la présence 
d I un patron dur plut8t que 1 1 isolement I la déperso·malisation 
rencontrés dans les grandes entreprises. 
Exemple: une enquête par sondage a été réalisée dans la région 
parisienne en 1961. Son objet était de connaftre quelle était 
la taille de l'entreprise dans laquelle 1€.a personnes interro-
gées désiraient travailler: _____ ,.. ____ _ 
(1) M. DRUClŒR - cf. infra. 
_...~ · .. ·o....,. -
- 25 % ont exprimé leur préférence pour une affaire de 
moins de 10 salariés. 
- 37 % ont choisi la petite entreprise (entre 10 et 50 sa-
lariés) 
- 30 % souhaitaient travailler dans une entreprise moyenne 
(entre 50 et 500 salariés) 
- 8 % seulement préféraient les grandes entreprises (1). 
4.- La P.M.E. ; élément-fr~~ aux déséquilibr,es z:.~~1:ldS· 
Comme nous l'avons déjà souligné pour le problème de l'em~ 
ploi, il est possible dans le cadre d'une politique d~aménagement 
du territoire: de créer, dans des régions particulièrement 
défavor:œes, des P.M.E. qui permettraient de résoudre en partie 
les problèmes de sous-développG!i,cnt de certaines régions. 
Ainsi, l'A.F.A.P. (2) fait remarquer que si l'on considèr.s la 
manière dont se développe le processus de croissar:.ce dans une 
région déterminée., on observe qu' 11 s'accompagne d'un do·1ble 
développement : des grandes entreprises et des P .J'I . • E.; l 8s 
premières fournissant le 1~p"ele de développement", les secondes 
étendant sur la région une sorte de tissu conjonctif., véri table 
facteur de stabilisation économique et sociale • 
.QQNQ~USJ0N GENERALE. 
Dans la première section., nous avons d 1abord recherché 
quels étaient les critères permettant de quantifier et de qua-
lifier la taille des P.M.E. Nous avons mis en évidence la pré -
carité de l'emploi d'un seul de ces critères et nous nous ocmmes 
rendus compte de la relativit 3 de la notion de dimension. En 
effet., elle ; .eut varier sensiblement de secteur à secteur. 
A partir de ces critères de classification., nous avons 
tenté de définir les P.M.E. tout en soulignant que les carac-
téristiques retenues ne devaient pas obligatoirement se re-
trouver toutes réunies. Et nous avons déjà écrit qu'en fai t., 
une entreprise n'est petite ou moyenne que par rapport aux 
autres entreprises du secteur. 
--------------------
(l)M. BARR.EYRE cf. infra. 
(2) A.F.A.P. Associc t;t.on Française pour l'Accroiss 3ment de la 
Productivité. 
Les caractéristiques de la structure P.M.E. nou.s ont. 
conduit à examiner un certain nombre d'atouts et de handicaps 
spécifiques à la P.M.E. Et nous avons dit qu'il é~ait de pre-
mière importance d'utiliser au mieux les points forts tout en 
s'efforçant de remédier aux handicaps. Ces potentialités et 
ces faiblesses expliquent quelques comportements propres aux 
P.M.E. Malgré ces faiblesses et ces compor tements pas tm:!. jours 
économiquement efficients., nous avons pu constater que les 
P. M.E. avaient un r8le à jouer étant donné qu'il existe., E'n 
réalité., un partage entre les différents types d'activité. 
Il existe des secteurs où la grande dimension l'emporte e t 
d'autres où la structure P.M.E. est la mieux adaptée. Cette 
place qui leur est dévolue, les P.M.E. peuvent l'occuper cotam-
ment gr!ce à 1 1 organisation de la sous-traitance, aux grot'. pements 
d'entreprises et par le biais des interstices apparaissant sur 
le marché. 
Don. quoique l 1éc.onamie ne. soit pas . spécifiquement struc-
turée en. . .f'onoti.on d'elles, les P.M.E. ont un r8le :,. jouer 
~ce aux opportunités · qu~ leuraf'fre le marché~ Ce fJ opportunités, 
ainsi que l 1organjsation de la ·sous-traitance~ les groupements 
-d 1entreprise-s et la conqu~e -des interstices., leur. permettent 
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CHAPITRE I - La sous-traitanoe 
Introduction 
Nousavons décrit au premier chapitre de la ~pr.Ermtèresec-
t1on les caractéristiques essentielles de la concurrence régissai.·T~: 
le monde économique contemporain. Nous avons vu que la concur~ 
rence était de moins en moins la simple application de la loi 
de 1 1offre et de la demande et quelle ressemblait davantage à 
une stratégie oùle plus grand et /ou le plus agressif triomphait 
souvent du plus petit en raison de sa masse et de sa résistance. 
Dans detelles conditions, les P.M.E. n'ont pas intér~t à af-
fronter les grandes firmes sur leur propre terrain. 
A ce propos, M.F. PERROUX fait remarquer qu'on pour-
rait 3tre tenter d 1écr:fœ: 11Qu 1 11 est aussi opportun de con-
cevoir le monde économique comme un ensemble de rapports pa-
tents ou dissimulés entre dominantset dominés que comme un 
ensemble de rapports entre égaux". (1). 
Nous avons déjà souligné qu'une des -lacun:ee . innérente' 
à la structure P.M.E. était la faiblesse de leur pouvoir de 
négociation aussi peut-on @tre tenté de franchir un pas sup-
plémentaire et d'affirmer que les P.M.E. risquent, très sou-
vent, d 13tre dominées. 
On dit qu'une firme est dominée quand la modification 
·· de structure d'une autre (en général plus grande) lui impose 
une modification de sa pDopre structure sans que l'inverse ait 
lieu, Les deux caractères de l'effet de domination sont donc 
1 11rrévers1bilité et la dysimétrie. 
Les composantes de l'ef'fet àe domination sont au nom-
bre de deux: 
la première est constituée par la différence de barga1ning 
power; 
la seconde étant constituée par la différence dé dimension. 
Et 11 y a évidemment corrélation entre les deux. 
A première vue, la situation des P.M.E. semble assez 
difficile. Ce~Gndant. faute d 1~tre capables d'affronter las 
grands sur leur propre terrain, 11 leur est possible de se 
mettre dans leur sillage et de coopérer avec elles. c'est 
ce que permet la sous-traitance. 
----------(l) M. PERROUX. L'économie du 20ème -aiàcle P.U.F. Paris 1961 
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11.- Essai de définition. 
---------------------
:,Le sous-traitant est un industrie l ou un art :ls an qu j_ 
exécute une commande spéciale pour le compte d 1un autre i :1dus-
triel; 1 1 objet de la commande consistant en une pièce ; u:1 élé•-
ment d'ensemble ou un sous-ensemble qui devra s • int.égrer dans un 
produit finP.:'. 11 • (1). 
Deux cas sont possibles. Dans chacun des cas , les 
relations entre industriels seront différentes. 
1er cas .Le clien t ? e~g~11é~a'.'l. ~ ~0.:-:-~e. , grande firme 1 a chè t e 
un produit dont elle confie }. 1exécution à une P. M. E. mieux arm6e 
pour ce type de production. 
2ème cas. L1entreprise donneur d 1ordr e est ma:ître 
d'oeuvre et impose ses condili.ons à l'industriel scus-traitant. 
Dans chacun des cas., 1 1 entreprise soue- ... t~i\ta.i.-ite peut 
avoir plusieurs clients. (Grandes firme:). Réciprcquement, la 
firme client peut avoir une multitude de sous-tra itants., exem~ 
ple: G.M. a recours à 70.000 sous-traitants. 
Les sous-traitants dépendent souvent des firmes 
clierœs sur les plans technique et financier. 
Cette si.:'b~rdinaion est parfois très i r.1portante étant 
donné que les sous-traitants ont., le plus souvent s un client 
priml.pal auquel ils consacrent la quasi totalité è'.e leur activité. 
Cette situation reut gtre très dange:.~c· .. :se pou.• les i-::r--~ 
mes sous-traitantes. Nous en reparlerons c.lt9~.3~,eurement. 
!2.- C9nditions de la sous-traitance. 
~n--------------•--------------
Pour qu'il y ait sous-traitar.oe., il faudra, écrivent 
MM. Sallez et Schlegel, que l'entreprise fournisseur: 
1°.- se substitue partiellement ou totalement au 
titulaire de la commande dans ses activités et responsabilités 
c'est-à-dire, exécute à sa place une opération industrielle et en 
accepte les risques techniques et financiers · --------.. --.. 
(1) Mn . SALLEZ ET SCHLEGEL. La sous-traitance dans l'industrie 
Ed. Dunod Paris 1963. 
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2°.- se subordonne à ses directives techniques., en 
se conformant aux plans# modèles ou normes imposées et aussi 
à ses directives financières (voir les différentes pratiques 
d'établissement des prix)~ 
Il est évident que si ces deux conditions devaient 
8tre obligatoirement remplies, on voit très mal comment l'en-
treprise sous-traitante serait encore le sujet de l'acte de 
l'entreprise. Il nous semble que ces duux conditions ne sont 
qu'une approximation de la réalité. 
Nous pensons que la seconde condition est trop 
restrictive et n'est pas la règle générale. Il est très possible 
que l'entreprise sous-traitante soit tellement spécialisée qu'el-
le n 1ait pas à respecter cette condition au moins sous certains 
aspects. Cependant, la spécialisation à outrance risque d 1 en-
tratner une situation telle que l'entreprise sous-traitante ne 
soit# en fait qu'un département d'une flus grande entreprise 
et dans ce cas., il n'y a plus d 1acte d entreprendre. . 
traitance. 
13.- !lE~~-g~-~~~~=~~~!~~2=~ 
On distingue en général trois types de sous-
A.- La sous-traitance concurrente· ou de capacité. 
Le donneur d 1ouvrage fait habituellement un travail., 
mais sa capacité de production est momentanément insuff~, 
sante pour de multiples raisons z technique., finan-
cière., humaine; aussi a-t-11 recours à une entre-
prise qui peut ~tre en temps normal concurrente., 
possédant un équipement analogue au sien. 
B.- La sous-traita ~ 4 complémentaire. 
Il se peut que le donneur d'ordre confère une fabrica -
tion à un sous-traitant étant donné queœlui-c i dis-
pose d'un outillage spécialisé1 qui lui fait ~3faut., 
ou qui permet d'obtenir une meilleure qualité à un 
meilleur prix. · 
c.- La sous-traitance communautaire. 
Deux ou plusieurs entreprises peuvent avoir intér~t 
à se grouper en fonction de leur spécialisation en 
vue de collaborer à l'exécution d 1une commande passée 
par une plus grande firme ou éventuellement l'Etat. 
Ces trois types de sous-traitance rentrent en fait dans 
une .clasü(top.tt.on plus ).ar,ge d1st4_~guant la sous:-t:r;_ai tanèe°' .'~.:-oooasiom."" ....... ~ l , t, , ,. . ' • .; • , ~ 1. • ,.. , · · c:-r :-- '.l , •. 
._ , .-.. --- ~ . ., - ,. 
de 1a· sous-traitance institutionalisée. La première s ! e:>::pliqu c: 
le plus. souvent . soi.t par la con.ioncture., soit par le fait qu'une 
entreprise a -besqin .. d ~un produi-:; très spécialisé. Cette sous-• 
t;ra1tancereèouvre ies .d~ux.,_premiers types rencontrés ci-éessuc o 
Tandis que la flOU~·:--traitanèe institutionnelle implique q1..--. ' exfs•~ 
tent entre les firmes d~~ relations techniques et commerc ial0s 
préférentielles aboutis1?ant à une .régular.it.é o.an.s l 'octrc i des 
ordres. Cette sous-traitance recouvre en partie la sous-,trai-
tance communautaire. 
Le d&gré d • inst.itutionalisation, .,;·~i>ie suivant q..,_:C:- 1' on s e pl a ce 
du ' point de vue . du donneur d 1ordres ou du sous-tra itant. La 
sous-traitance peut., en effet., @tre systématique pour le prern:Ler· 
et accidertelle pour le second . 
2.- Motivations. 
Ai:rès avoir vu ce que l 1on entendait par sous --trait ru~ce , 
quelles en étaient les deux conditions et les typ~s princ ipaux., 
voyons maintenant quelles sont les raisons qui po'._tssent è, la s ous -• 
traitance et qui en prend l'in~tiative. 
On trouve des motivations propres aux sous-traitants et 
"surtout propres aux .donneurs d'ordres ·puisque c'ent à eux 
que rev-ient 1 11n1tiative de faire sous-traiter. 
21.~ Motivations du sous-traitant. 
Le premier motif qùi ·pousse le sous-trai•cant à r e courir 
à la sous-traitance est: 
21+. Spéciali-sation .dans _la techniqùe .• 
Les patrons des petites entreprises s ont général e ·ent 
de:· bon·s techniciens' · mais il est rare de· trouver réunis en une 
m$ine perso'nne un . bon technicien ·· et un bon. commerçant. Aussi 
préfèrent-ils se dévouer entièrement à la technique dans le 
cadre de la sous-traitance1 sans chercher à avoir une pr oduction 
et un circuit de distribution personnels. ·Ils se consacrent 
: en général à la perfection technique de leurs produits. L'écou•~ 
lement de: ceux-ci s :' effectuant gr~ce aux :réseaux de distribution 
d·es donneurs ·d'ordre s. · · 
212. Sous-traitance associée à une production personnelle. 
• . 1 -.. ~ 
Un industriel peut rechercher dans la sc·rn=.3-traitan:c·e un corn-
plément à sa propre production. Il peut accepteJ'' de sous-traiter 
des travaux qui lui permettent d 1épuiser l'excédent de capacité 
de ses machines. 
Cependant, on peut aussi s e demander si la sous-traitance ne 
pourrait @tre utilisée comme un moyen d'acquérir le 11 know ... how11 
et le matériel nécessaire pour avoir par la suite une produc .. 
tion per sonnelle. 
MM .~ALL~9. et SCHLEGEL font remarquer qu ' on n w envj_sage pas s ou -
ven i; oEf·~-jif optique étant donné que les donneurs d 'ordre hésitent 
à ajie-::r . .:..es sous-traitants pour 1 1 achat de nouvelles mach i nes et 
chercr~..:...·:·.: c d'abord à s 'en-'c ourer d'entreprises cape.bles sur l e s 
plans technique et financier. Ils soulignent l e fait qu.~ l e. s ou ~~· 
traitance devient en quelque sorte une vocation. "on est sous•• 
traitant parce qu'on est spécialiste, on ne devient pas .~:,-;>éciali s t-; 
par la sous-traitance'~ 
22.- Motivations du donneur d 1ordres. 
Plusieurs raisons peuvent faire recourir l e don.neu~ 
d I ordre à la sous-traitance : des rais ons teclni.ç.ues, é conomiqu::.$ 
et financières. 
Vo~ons d 1abord les raisons techniques. 
221.- Raisons jechnigu~. 
- Recherche d'une spécialisatior., . 
La grande entrepr i s e doit renonc er à une prcà.uc&, 
t1on diversifiée si elle veut er..:.: a.yer la tendance à la comple:.~ :.-:- :· 
de plus en plus grande de 1 1 or ganisation administrative et 
technique . Pour freiner 1 1 accumulation d' équiperr. ant, el :'. e a 
intér~t à utiliser les machjnes s pécialisées du s ous-trai t ant, 
La grande firme recherchera un matériel qui compl ète l e s ien~ 
la machine qui lui manque ou 1 1 élaboration d'une f'abricatj_on 
pour ~quelle le sous-traitant est plus apte. Elle se s pé -
cialisera alors dans les opérations qui peuvent l e moins facil e ~• 
ment ~tre sous-traitées en raison des exigences t e chniquns ou 
des délais de 11 vrais on. La poli tique général·e d I une grande 
firme devrait s 1 inspirer de la règle F.111vante : na pas f a ire 
elle-m&ie ce que d'autres entreprises peuvent mieux fe,fre ave c 
des machines mieux adaptées et un persoP..ne l mieux qualifié . 
- Goulots d 'étran;·lE>, tent dans l a produc t ion. 
1°. Capacités insuffisantes des ateliers du 
donneur d'ordre~. -Ces goulots se produisent lor squ'un atelier 
n'arrive pas à suj_vre le rythme de production de l'entreprise. 
2°. F0 •:...,ture d'une machine : elle provoquera 
le fait que l'entreprise confiera momentanément la fab~f;' ~- --, : i. 0:1 
qu'effectuait cette machine à un sous-traitant. 
~i;, . Délais _, .. 
Une entreprise qui a subi un retard âans sa pro ., 
duction peut ~treamenée à faire sous-traiter des fabrications 
qu'elle ne peut assurer dans les délais impartis. 
~ Insuffisance qualitative et quantitati·1e 
du personnel. 
L1 industrielpeut reculer devant la mise -:~11 
oeuvre de nouvelles techniques nécessitant des spécialiste s et 
une mattrise capable de les diriger. 
2°. Quantité. 
Le recours à la sous-tr aitance évite danR bien 
des cas d I aiguiser le problème du man .; _) de main-d'oeuvre . 
- Acceptation de marchés déy~ ..ssant la capacité 
de l'entreprise. 
Exemple~ une entreprise A ~s t consultée pour 
un marché de X millions., mais ce travail n' es·i; de son resr;o:bt 
que pour Y millions (Y inférieur à X). Plut8t que de refuser 
ce marché., elle acceptera un groupement momentanné de troi s ou 
quatre entreprises à qui elle donnera à sous-trai t t.'~r les :r - 3·: 
millions de ce marché en fonction de leur spéciali:;;ation. 
22~. - Raisons éc2.!!9...mi,9.ue~ .• 
- Rentabilité de nouveaux investi..rnements . 
Tout industriel avant d'achet er u:1e nouve l le 
machine doit prendre une décision économique : peu ;-il utiliser 
toute la capacité de cette · .-mechine et 1 1 amortir ou bien a-t-il 
intérêt à confier ce travail à un autre qui possèdo déjà ce 
matériel? 
La réponse à cette question peut <:ondui re. à 
recourir à la sous-traitance si 1 1 industriel estimE: qu'il .n 1est 
pas habi:\ité à 8.Xécuter l e t ~'::'aYê.i l,. Si la cap:;1ci té de p!'•.J:~ï,'.c t:. c,:n 
de ce dernier étt: 5.'c "'e..t;urée., iJs pourraient ensemble envisage!' 
l ' _ :hat d 1·l-m. ma.tél"' ~. 8}. permettan.t d 1honorer des comme .. ndeô .9:1.u s 
➔ mpo·ntantes ,,,, "' 6 c-'s1•on ~ 1inVeSt 4 ··• OU non °e1'"' '-' pr·lse ~- ·Po•1· ···t·,i~ -1 J.. c, ,w.:.;;. '- '-' .L 1 ..... \..~ ... , • • • Y ,_ •.;,..c,, .. - • ·• c :. .., - .:. .. ; .1 .. l _ _ .' 
de 1 1 évolution coa joncturelle prévù.o et de la situat ion ftnar:.,~ 
cière de 1 1entrepr iseo 
- Acttvi'cé sa.::.t:i0.~1:.1É'C et conjon ctu:;;-•e:_J. · 
Certe.ins départements peuvent ~tr~ surch·,.:r•gé f: 
de travail pendant une certaine pé1•iode ma:!.s qui se renOl,1.7e:u c 
par cycles o L ~ entrepr:lse hésite ~lors à acquérir- UZ). me.t é:::5. :; l 
qui., en -~ q~:-:!.ode normal e n1;:; travaillv p 2.s è. temps :ç.1Bino :·-:..o::-e· ·;.c. 
la demar1àe dépas~el:,a les pos s:i..b:l}.it~és de 2. s e1~t:,~:;p::i):L:-;e .9 ,.; : :.. ~·' .. s 
donnera 1 1 e~ 0 • '.5:l.e:::rc à sous-tri . :,-:;cr. DP.:ns 2.e cas do pér).od,-rn 
creuses> elle exécutera elle~mGmc tout travail. 
223 ~ Raisons financièrc sc 
~ Prix de revient 
La ra::.son majeure du r e cou.!'s à la sous-trai'i:;a.~de :i.' (: :~·c0 
les Pr infér::!.eurs que peuvent atto~.J.:d r ,., J.eD sous-,t~-:>a:!. tan-;.G n1 . : · 
rapport à des producteur's intégrés o Ceci se justifie : p · :.• 
leur spécialisat; ionD par leur mise en concurrence s ous f o:.:•:::1e 
d'appels .d 3 off~.,·e s pa:r J.curs fl"ais fixes plus fD.i:ble s.9 p~=~ d e::· 
frais de main .... d ~ oeuvre souvent inf ériw rs à ceux de la g .. .:>Hn([ E, 
entreprise· 
- Réduction des frais d :J stockage 
Le stoclœ,ge ,s e~'.'a géné::-ülcment assuré pa,:, le so~rnn t:.:•,~:.'..';.:·.: 
ce qui permet au.. donneur. d'ordre:=.:; dG réduir'e s e s frais rte 
stockage~ 
- Fisca,lité. 
Le système de la T. V .A o si adapte parfaitement c~u ~( 
relations de sous-traitance, puisquG les donneurs d I ordre:; pet'.""/ ;rJ.t 
déduire de la taxe q""J. i iJs ont à payc:i.: ., la T., V 0 A. que leur ~:·actur·c-n t 
les sous-traitants. Tandis que 1~ taxation en cascade qui pé~ 
nalise les transactio:':1s inter-firmas entrave les p.rogi~•:~s que 
leur assur0r a:lt la spécialisation pH:.• la sous-trai co.nceo 
Exemple ~ A, sous-trai·t F...:r..t ; exécute une c omma:1dc po·,,.-
B., donneur d 1 ordre pour un monta.nt de 100.000 F .. 
B.vend son produit 140.000 F et paie 21.000 F de TVAo 
B paie au fisc 21.000 F - 15e000 F soit 6.000 F~ 
Dans l e système de la taxe en cascade la transaction 
entre A et B serait pénalisée d'un montant de 7.000 F (dans 
le cas d 1nne taxe de 7 %). Tandis qu'entre B et C le montant 
de la taxe s'élèverait à 9~800 F. E''.; B paierait 90800 Fau 
lieu de 6.000 Fo 
3. - Q.illères d '~e politi9.½e. ,qe ,squs~traitanc~. 
Après avoir pris la décision de faire sous-traiter J.0 donneur 
d'ordres sélectionne le sous-traitant le plus apte en fonction 
de 3 impératifs: prix., délais, qualité. OU bien le donneur 
d'ordres est déjà en relation avec un sous-traita~t auque l il 
accorde la faveur de ses commandes., ou bj :::J::. il pr ocède par 
appel d'offres auprès d'un réseau de sous-trai tan es . La s é lec tio.o.. 
des offres se fait alors en fonction des prix, délais, qua-
lité proposés par les sous-traitants. 
1°.,- Prix. 
Deux types de mentalité r.:e rencontrent chez 1€s don~• 
neurs d'ordres. 
a •. - Certains recherchent les prix les plus bas c 
Cette mentalité se-· rencontre chez les donneurt. d 1 or-
dres disposant de nombreux sous .. trai tants. Ils f ont j01;_er 
à plein la concurrence par une sorte de chantage lors dEs 
appels d I offres et acc orden~'. .eur commande à 1 1 off: .. ant le moL.'1.s 
exige ante Cette pratique est dangereuse à de nom·. >reux pci.nts 
de vue . Il est possible qu0 le sous-traitant soJ t au bord 
de la failli te et acculé à prendre n'importe quo:·. à n'importe 
quel prix. De toute manière la qualité du trava: .. l s e ressent 
d'un prix anormalement bas. 
b.- D'autres cherchent à obtenir un jus·,;e prix . 
Par des confrontations entre donnew.·s d'ordr es et 
sous-traitants.,0·1 tente de déterminer le plus ju:,;t e prix~ 
Il existe différents types de détermination de ce prix. : 
- soit que le sous-traitant propo~:e U..Yl prix 
- soit que le doru.1.0ur d'ordres proposo u1 pz•ix 
- soit ~.- ~.o analyse technique des prix en ~=-e -
courant à la comptabilité industrielle et en déterminan:; des 
standards. 
En fait, cette notion de juste prix est essentiellement i:mbje,"! ;.;i 'r · . 
2°.- Délais 
Le donneur d I ordres cherche à a I assu::-cr une s 6-:u.,:,it: 
d' approvEl.onnement. Il établit un pa.nning à respecter e .. :; 
surveille le sous-traitant. En effet, 11 faut @tre sur :~es 
gardes, car suuvent le client propose des délais trop co,œt 
en prévision de retards et · le sous-traitant raccou:i-:-cit 1~::.:!.~ 
auŒl. les délais prévus afin de s 1adjuger la commande. 
La détermination de la qualité exigée est évidcmme::1 c 
impob~ante. cvest pourquoi il faut demander au bureau d ~ét~202 
de mettre au point un cahier des charges dans lequel le olie::1.·; 
définira en outre, les conditions qualitatives requises. 
En fait, il y a deux aspects dans la sous-traitance ., 
.. recherche d'un profit de la part d e certains lea.:::"':~-s 
de ,. l 1industrie par un report de chi:l.rges ou la recherche cl 1unc 
meilleure rentabilité en répartissant les taches industr::_ell0s 
d'après un critère de spécialisation. 
Un des intérg'.;,<;,ma jeurf'. r:ï.o la sous-traitance es·,; de 
créer des liens entre industriels. 
La condition du sous-traitant est évidenment i 11sta-
ble et se trouve liée ·au niveau d'activité du cli,::nt v 
Mis à part les industriels qui cherchen~ à proriter 
des sous-traitants en les opposant les uns aux au ·cres, beaucoup 
préfèrent une · :-:olitique de fidélité. Si le donne'.lr d 7orclre s 
n'est pas fidèle à un sous-traitant., iJ . . n I est pas 3(1r de :_o 
trouver à sa disposition en période de pointe., lo"squ 1 il a 
absolument besoin de lui. 
De plus, 1 1 établissement de relations s .li vies est è '~ 
plus haut intér~t pour le donneur d'ordres car l e 3 entrepris- .=: 
s'adaptent 1 1une à 1 1 autre pour améliorer le,r fab:c-ication, 
- ----- ---------------
réduire les délais de livraison et baisser les pr ix. 
Lorsque la diminution de la production du donneur d tordres 
ne justifie plus le recours à la sous-traitance, il faut qu til 
soit à m€me de~ ~prévoir à temps et qu 1 il en av~rtisse le 
sous-traitant. :.:_.i est alors possible d 1 organiser un programm3 
de 11 vrais on par cadences décroissantes ce qui permet au so:..:i. -~ ·• 
traitant de réorienter sa production. 
Les donneurs d'ordres peuvent aider les sous-traitents de 
différentes façons: 
a) ass..stance financière. 
Le donneur d'ordres pourrait accorder au sous-traitant 
une avance de fonds qui serait, par exemple, fon-1tion de la 
valeur de la commande. 
b) assistance commerciale. 
La grande firme peut faire bénéficier le so-1s-trait:ant 
des remises qlelle a auprès de ses propres fourni sseurs. 
c) assistance technique 
Elle pourrait se réaliser soit sous forme d,.3 pr@ts d' ou~ 
tillage, soit sous forme d 1une mise au service du sous-traitant 
d'un bureau d 1études ou encore en conseillant l 1•.3ntreprise sous ~ 
traitante quant à sa propre organisation. 
D. Jugements subjectifs : comment les entreprise.§_ considèr ent ~e11_0_.~_ 
la sous-traitance? 
Les donneurs d'ordres, en général, estiment que 1 1 insta-
bil1té de la position de sous-traitant due aux variations de 
leur commande est largement compensée par ses profits; certains 
sous-traitants eux-m~mes considèrent les risques qu'ils courent 
comme inhérents à leur métier et s 11ls se plaignent, c' est du 
pouvoir monopsonique dont abusent les grandes firmes. Les 
industriels, suivant l'importance de leurs entreprises et leur 
position de donneurs d 1ordres ou de sous-traitant~ s'adressent 
de mutuels reproches. 
a) Les petites entreprises. 
Les patrons des petites entreprises sont généralement de 
bons techniciens mis n'ont que rarement une bonne connai ssance 
commerciale. 
Etant donné que la sous-traitance est avant tout conjonc-
turelle, c'est-à-dire selon que la conjoncture es t bonne ou non 
on fait sous-traiter le surplus ou on retire ces travaux au 
sous-traitants, les petites entreprises se plaignent de leur 
situation. 
Une spécialisation judicieuse assurerait aux sous-traitants 
des débouchés plus stables; en effet., les grandes entreprises 
devant le quasi monopole technique des P.M.E. leur confierait 
non plus un surplus de production, mais un type d 'ouvrage dé-
terminé. On pourrait alors parler de sous-traitance str~ctu-
relle c'est-à-dre d 1une sous-traitance où les relations inter-
firmes sont commandées par les besoins réciproques des entre-
prises spécialisées dans des fabrications complén:entaires. 
Cependant, les sous-traitants estiment en généraJ. qu'en raison 
de leurs faibles moyens financiers ils ne peuvent courir le 
risque d 1une période creuse dont ils ne se relèveraient pas une 
fois spécialisés. , Au contraire., dans la situatior_ actuelle., 
ils peuvent accepter des travaux de tous ordres~ 
La pratique des appels d 1offres est., à notrL avis ttès 
dangereuse : le prix accepté est généralement dé1·isoire et 
souvent seul le sous-traitant sanstravail ou au bord de la 
faillite accepte de telles conditions ce qui ne va pas sans ré-
percussion sur la qualité de 1 1ouvrage. 
b) Les moyennes entreprises. 
Les industriels d'entreprises moyennes peuve:·r.t avoir à la 
fois une fonction de sous-traitant et de donneur diordres vis 
à vis des grandes firmes. 
Etant donné qu'elles ont déjà une certaine è!. imansk>n et une 
certaine spécialisation leu.:' situation semble, à première vue, 
m()ins diff'icile que celle des petites entreprisef;. 
c) Les grandes entreprises; 
Les responsables des grandes entreprises clientes ontœs 
vues différentes sur les relations de sous-traitance suivant 
l'emploi qu'ils occupent. 
- La Direction voit souvent dans les sous-traitants des 
gens à sa disposition dont les bénéfices comperusont les risques. 
- Les services de fabrication considèrent surtout l es 
sous-traitants comme leurs propres concurrents et niapportent 
pas toujours des éléments techniques nécessaires à une f ruc ~ 
tueuse collaboration. 
- Les services d 'achat directement en liaison avec :Les 
sous~•trai tants l es considèrent e:".1 général comme des col:'.a-
borateurs o 
Ce s points de vue peuv~:"i.1t: évidemment provoquer des heu:cts 
sérieux. 
51. I nconvénients • 
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M@ine lorsque la décis i on de sous-traiter est prise :, un 
certain nombre de difficultés restent à résoudre o 
a) Difficultés de la r echerche du sous-traitanto 
En effet;, la recherche et la sélection d tun ou de plusieurs 
sous-traitants ne sont pas toujours a:'l.sées ,, Il n 'est pas 
possible c.1 0 conférer 1 1 exécution d 9un ·crave,fl. à :n'importe quel 
sous-traitant. Les bourses de s ous~traitance pè~·mettre5ent 
l'organisation dgun marché des sous-traitants. 
b )r:·c:,:'ficultés techniques c 
1°.- difficu:n:és des délaiso 
Le donneur d'ordres cherche souvent a s 2assurér une 
sécurité d 'approyisj_onnement àe façon à ne pas d .1voir' arrùter 
sa product ion à cause d ~un-'.; piècu manquante non .fourni ·~ Ot'. 
fournie en l"etard par le sous-traitant. Or., il. d.rrj_vo ::.ol.'ve1:.':; 
que le donneur d'ordres::·.,: ·se àes délais trop c1urts (J. )e 
2°.- difficultés de qualité. 
Le choix du sous-traitant s e fait égal~ment eL 
fonction de sa réputation de travail l eur sot gneuc., de le. 
qualification de ses ouvriers et à c s on pa:.i·~ ·:na.c:üne" Dès le 
départ., le problème doit Otre bien pos é et ::;ans .. !.t'1iguité, 
les exigences et la qualité recherchée s défi nies ave c pré-
cision~ Lo donr1eur d'ordres qu:L &. décidé de col:.aborer doit 
apporter toute 1' aide technique dont i l dispose ;.".fin d ~ obtenir 
le travail de qualité qu til réclame., A cet effc ;., il ec:::-t in•• 
dispensable de joindre à la commande des plans él<'/s ~.:..lJ.és qui 
fournissent les renseignements nécessaires e t qtt:". préviennent 
bien des difficultés . _____ ..,.,,.. -
-(1) cfo infrae 
... 
Cette confiance réciproque se manifeste lorsque le 
sous-traitant rencontre des difficultés dens sa fabricat:ton. 
Il doit ~tre alors considéré comme un atelier de l'entreprise 
donneur dordres et bénéficier de toute l'aide technique néces-
saire,~· Le 'donneur d'ordres doit jouer le r8le de conseiller et 
aider le sous-traitant sur le plan technique auS:i bien que dans 
1•o~ganisation de son entreprise. De cette collaboration résul~ 
tera un travail satisfaisant. 
c) Ensuite, la sous-tra~tance entratne un certain· nombre 
de difficultés sur le plan social. 
- mstabilité de 1 1emplo1: la sous-traitance est souvent 
utilisée par les grandes entreprises comme "tampon"; elle est 
destinée à amortir les fluctuations de la conjoncture. En cas 
de période creuse, elles reprennent chez elles les travaux qu'el-
les faisaient sous-traiter chez d'autres ce qui entratne une 
perturbation de 1 'emploi dans les entreprises sous-traita n·,e ::1, 
- la politique syndicale peut $tre mise en échec par la 
sous-traitance. 
Supposons un atelier dans une firme décidant derépondre aux 
ordres d'une centrale, la direction peut menacer de débaucher le 
personnel et faire exécuter une~rtie des commandes à l'exté-
rieur. 
- médiocrité des conditions de travail chez le sous-traitant. 
Les salaires chez le sous-traitant sont généralement 1.nfé-
r1eurs à ceux des grandes entreprises notammentparce que les 
P.t-'l~E. sous-traitantes n'adhèrent pas aux conventions collec-
tives. 
Les conditions de travail sont en général déplorables: 
locaux exigus,mal éclairés, vieillesnachines, etc ••• 
d) La sous-traitance peut aussi provoquer des dificultés 
fir:.ancières. Celles-ci sont surtout dues à la pratique des 
prix les plus bas. Cette politique pousse le sous-traitant 
à travailler parfois à perte car peu nombreux sont les petits 
industriels ~ui possèdent un service de comptabilité capable de 
calculer le prix de revient exact d'un produit. 
Cette pratique comporte aussi des risques pour le donneur 
d'ordres: le sous-traitant travaillant dans de telles conditions 
--- - ---- - -
le fait souvent suite à des difficultés financière,3 ce quj_ .., e 
traduira par des lacunes sur le plan de la qualité ~ Le donneur 
d'ordres risque également de retr.ouver tous les s0·1s-traitants 
ligués contre l ui dans une politique de prix chers. 
e) Une sous-traitance mal organisée a aussi des incide~~ ~. -
néfastes au point de vue économique, 
Le manque de coordination des relations de SO"''.s -tre,itance 
provoque un gaRpillage d'investissements. Il n 1est pas rar ede 
voir des entreprises voisines acquérir un :ne,tériel alors qu 'il 
n'est ut i lisé chez chacune d 1elles qu'un faible nombre d 1r.eures 
par semaine. 
Il peut arriver qu 1un industriel donne à sous ~traiter un 
travail à l'autre bout de sa région., alors qu 1il S ù trouve une 
entreprise parfaitement qualifiée pour l'exécution de la commande 
à quelques kilomètres. 
De plus., la sous-traitance étant conjon-~:urelle unE' diminution 
de 1 1activité générale provoque dans le domaine de la sous-trai-
tance des effets cumulatifs dfts à la nature m~me de celle-ci , 
mais agg,.avé par 1 1 impossibil.ité d 1intervenir efficacement pour 
limiter cette crise. Comme en période de ralentissement des 
affaires d~ donneur d 1ordres récupère pour son propre compte l es 
travaux antérieur~ment sous-traités., il reporte au maximum les 
effets de la crise sur le sous-tœ.itant. En outre., la l'l~mi ;:mtion 
d'activité de ce dernier peut gtre plus que proportionnell~ 
puisque ses différents clients d'un m~ .•l/~ secteur risquent de su:',.- · 
vre la m~me politique. 
52.- Caus0s de ces ha.:mî~capso 
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D'une manière générale .: toutes les difficultés qu'engendre 
la sous-traitance proviennent d 1un manque d'organisation., que ce 
soit à l'échelon de l'entreprise ou à celui du groupe économique. 
Tout d 1abord, la petite entreprise sous"traitante possède 
souvent un matériel périmé, ne sub:.ssant plus depus longter rns 
les charges d'amortissement et pouvant servir à des travaux variés 
car 11 est peut spécialisé. Le petit industriel, qui exécute des 
pièces en petite série pour les grandes entreprises., ne pos sède 
pas les capitaux nécessaires à un renouvellement d • o· :-:.~ -'.:!.lage; 
et., de plus, la diversité at 1 1 instabilité des commandes ne:  
1 1 inc1tent pas à investir. Il en résulte un retard techniQue qui 
nuit au sous-traitant lui-m@me, mais qu'il ne peut combler car 
un matériel nouveau entra1ne des charges d I amortissement e t: 
et augmente ainsi considérablement le prix de rev~~ent de la 
production ce qui est défavorable sur le plan concurrenti el. 
A ce retard technique s'ajoute le handicap de 1 1atscence 
d 1un service comptable comme nous 1 1avons déjà sonligné précé"" 
demment. 
Souvent aussi., les petites entreprises n 1 a:;ant pas de 
service d'achats, ni de service de ventes., n'exploitent pas les 
possibilités du marché. Elles achètent trop cher les matières 
premières et n' écou::.., dnt pas toujours l:Il.en leur productions. 
Ce manque de rentabilité ne provient donc pas de }.a qualité du 
i:roduit mais de 1 1absence d 1un service commercial. 
Une autre source des difficultés recontréef; par les P.M.E. 
résident dans le fait qu'elles pratiquent une sou~-traitance 
concurrente. Ellœ se contentent d'exécuter des ptèces en 
petite série pour les ~a.Yldes entreprises, lorsque celles-ci 
sont victimes d'un accident de production ou lorsqu 1 .'."·~.les ne 
peuvent elles-m~mes satisfaire la demande. 
5}. Avantages. ----··------
La sous-traitance permet aux entreprises de taille impo:i.,.., .~ 
tante de conserver une souplesse d 1action et de ne pas multiplier 
les unités de production., d 1éviter une lourdeur administr~tive o 
Quant à la petite entreprise, elle y trouve de nom·Jreux 
avantages: possibilité d'avoir accès à un marché plus important, 
plus diversifié~ moins vulnérable; la possibilité de réaliser, 
par 1 1 intermédiaire de la grande entreprise dont elle dép,3nd 
une meilleure liaison avec 1 1environnement économique . 
La sous-traitance permet à toute entreprise linttéc dans 
ses possibilités d'investissement mais désireuse de se dé0relop-
per., d'augmenter sa capacité de production par la spéctalisation. 
Elle est aussi un moyen de prospérité pour la grande 
entreprise., mais elle peut 8tre également le soutien d 1une poli-
tiquede croissance pour la petite entreprise. CetiB dernière 
peut s 1outiller en travaillant pour les grandes firmes., et si 
elle accepte les contr8les et la tutelle technique en prof iter 
pour acquérir une spécialisation. Les travaux de sous-traitance 
peuvent aussi lui procurer une production d'appoint en attendant 
de pouvoir mettre au point sa propre production. 
, .. 
····!· ' 
d3 ,i '-' 
De toute façon, les travaux pris en sous-trai tanc,:; pex•mettent 
de rentabiliser les machines non utilisées à pleiï temps pour 
les besoins propres de lientrepris-=:. 
La sous-traitance peut t!tro un facteur d'e .<:pansio:n 
régionale. 
Cet aspect est particulièrement important pour les 
zones défavorisées c'est-à-dire celles souffrant le sous~emploi 
grave et permanent ou d'un développement économiqu.:; insuffisant ~ 
En effet, les petites entreprises existant dans l a région repré-
sentBnt une infrastructure industrielle qui peut ::'avorisE· r l t im-
plantation de g1: a,:,1A\e s entreprises qui auront l 1as surance de 
trouver à proximité des sous-traitants qui leur s0nt nécE ssal:ees o 
Inverslu. s···:) d::0 P.M.E. peuv ...;nt 6tre amenées à co:mattre une 
expansion rapide si elles s 1adaptent aux besoins .industrj,e J.s 
locaux.. 
6. Avenir de la sous-traitance. _ _____ ...,_ - .__ ....... ________ ...... ___  
La sous-traitance telle qutelle est généralem0nt cnvisagfe.: 
est dangereuse pour la petite entreprise car on ne la voit sou-
vent quo sous 1 1 aspect conjoncturel. Aussi peut-on s I interro,w 
ger quant à son avenir. Nous envisagerons l'avenir de la sous~ 
traitance · d 1abord sous l'angle d 1une spécialisation ace:~,·: ~ des 
P.M.E~ sous-traitante, ensuite, sous lîangle de group~mer.ts de 
P.M.E~ 
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On peut conceYoir deux. tendances de développerr:ent 
futur de la sous-traitance . La première consisterait en ce qr. 
les P. M.E. sous-traitantes se spécialisent autour des grandes 
firmes donneurs d'ordres. LP.. seconde consisterait en un rassem-
blement ou groupement des entreprises sous traitantes. 
- Voyons d'abord la première tendance c'est-à-d:Jre la 
spécialisation des entrepris0s sous-traitantes~ 
Les P.M.Eo peuvent rechercher la croissance de leurs 
affaires dans la spéc:t!:. .:.isation cc qui leur permet de trouver 1.::.i1e 
chance de survie en s'assurant des débouchés stabl0s dans ~es 
activités complémentaires à celles des grandes entreprises. 
On peut disting'1.er trois types de spéc.1:~:..~.::.sation : 
1°.- La spécialisation fonctionnelle. 
Les sous-traita.ns s'équipent avec un matériel tellement 
spécialisé que les clients recourront à eux car 11 ne serai t 
pas intéressant pour les grandes firmes d 1acquérir ce matériel 
trop spécialisé pour elles. 
2°.- La spécialisation pour une clientèle diversifiée . 
La fourniture de b:tens à un seul secteur comporte beau-
coup de risques. En effet, en cas de crise dans ce secteur l e 
sous-traitant en ressent directement les effets. Aussi, cer-
tains sous-traitants en vue d'éviter cet handicap se sont-ils 
spécialisés dans la fourniture à plusieurs secteurs. 
Une autre solution consisterait à avoir un 1ouble 
réseau de cli0ntèle dans le m~'me secteur d 1activité. Par 
exemple, dans le cas de fourniture de pièees détachées pour l es 
accessoires d 1automobiles 6 deux réseaux de clientèle sont 
possibles : les grands constructeurs d'automobiles et les gë.ra-
gistes particuliers. 
3°.- Production personnelle associée à la sous-trai tance . 
Il est possible d 1utiliser la sous-traitance comme un 
moyen et non comme une fin. Les sous-traitants peuvent se spé•-
cialiser dans certaines fabrications pour le compte de grandes 
entrepris~s, ce qui leur permet d 1acquérir un équipement moderne 
avec 1 1aide du donneur d'ordres. Une fois cet équipement acquis, 
ces entreprises s'adjoignent une production personnelle (1). 
- Ledeuxième p8le de coordination des relations de 
sous-traitance est le srot~ement des entreprises soua ... ~~~r..:ttantes. 
Certains sous-traitants cherchent davantage à se grouper 
pour mieux direndre laurs intér@ts et se partager les travaux 
octroyés par les grandes firmes. 
Différents types de groupements et accords sont dès lors 
possibles (cfr. MM. SALLEY et SCHELGEL). 
1°.- accords de spécialisation. 
Certains sc-tis-traitants indépendants et i'abriquant 
des produits ou matériel concurrentiel peuvent signer des 
accords -de ce type. Ces accords leur permettentœ mieux ré-
partirentre eux les différentes fabrications en fonction de l eur• 
équipe.nient. De plus., ils permettent de stabiliser 1 1 activité .._....__.,.._ ________ _ 
(1) MM ~atle·z et Schlegel cf.infra 
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de chaque établissement. 
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2.- groupements de sous-traitants 
A.- En vue de la sous-traitance communaut airea 
Ce mode de coopération est très avantageux 
pour les P.M.E. En effet, il permet aux 
petites entreprises sous-traitantes d'obte-
nir des grosses commandes qu 'elles ne 
pourraient honorer individuellement. Ce mode 
de coopétation peut aussi leur aswrer l'ex0cution 
de commandes dont l'Etat cherche à 1 es faire bénéfi, •. 
cier. Pour chaque commande acceptée collec~ive-
ment, une des entreprises du groupe joue le rôle 
de contractant entièr ement responsable, et avec 
l'ai de des cadres du groupe, répartit le travail 
entre 1 es différents membres. 
B.- Pour créer des services en commun. 
Souvent, les petits, sous-traitants sont 
assez dépourvus en ce cµi concerne les services 
commerciaux. Ils n'ont pas les noyens financiers 
d'organiser des réseaux de vente et d'achat, 
d'avoir des bureaux d'études et des services de 
comptabilité nécessaires à l'établissement de l eurs 
prix de revient. Leur regroupement sous forrœ 
d'association leur permettrait de créer de tels 
services en commun. Remarquons que ceci est spé-
cifique à la structure P.M.E. plutôt qu'à la sous-
trai tance. 
C.- "Alliance technicµ e". 
C'est un type de groupement liant un certain 
nombre de petites entreprises sous-traitant es avec 
quelques grandes firmes donneurs d'ordres. Ceci 
permet à tout moment de pallier la défaillance 
d'un sous-traitant par le recours à un ru tr e. 
D.- Comptoirs de sous-traitants. 
Il se pourrait, par exemple, que les sous-
traitants d'une grande entreprise se réunissent 
sous la forme d'une association en participation 
ce qui leur permettrait de nrieu.x défendre leurs 
intérêts et de contractersur uh pièd d'égali té 
avec la grande firne • 
"Le comptoir signerait les contrats, stabiliserait 
les commandes, garantirait contre l'infidélité de 
la grande entreprise, tout en conservant l'indé-
pendance de ses membres"(l). 
(l) MM. SALLEZ et SCHLEGEL cf. infra. 
3°.- Sociétés "d'engineering" . 
Le désiquilibre qui existe entre, ùonneu~s d'or -
dres et sous-traitants peut ~tre évité grâce à une init i ative 
des grandes firrœ s créant une filiale commuœ , sous 1 e nom de 
Société d'engineering. Cette société joue l e rôle de pôle de 
ccordination de l'activité des sous-traitants et elle est 
même considérée comme filiale sous-traitante via a vis des grandes 
entreprises membres. 
4°.- Sociétés conventionnées. 
Il existe en France des "organismes de p:_anifica 
tian privée" : les sociétés conventionnées,. Ce sont des groupe-
ments de petits industriels. Les entreprises qui signent la 
convention fixent leurs objectifs et les réformes de str ucture 
qu'elles recherchent. L'état, s'il les agréent, peut a~_ors 
leur accorder des avantages fiscaux, des subventions, des fa-
cilités de crédit. 
62.- Les bourses de sous-traitance. ------~---------------~------
La déllomination "bourse de sous-traitance" a ét é choi-
sie et retenue ti . tre plusieurs autres parce qu'elle parai ssait 
définir avec le maximum d'exactitude le but de ce service: 
- bourse: parce qu'elle est destinée à centra-
liser les offres et les demandes de di sponibi -
té de charge. · 
- sous-traitance: parce que le lien qui unit 
le plus souvent le demandeur et le preneur 
est un contra; de sous-traitance. (1) 
Quel est le principe de fonctionnement d 'une bourse 
de sous-traitance? 
Le principe de fonctionnement de la bou_::-se de sous-
trai tance est 1 e rapprochement de l'offre et de l a demande. 
Il s'agit de répondre simultanément à Jeux sortes 
de préoccupations : l'une émane du donneur d'ord::-es, l' autre 
du preneur d'ouvrage. 
En effet, lorqu •un donneur a' ordres se pose la g\lestion : •Qui 
donc pourrait faire telle ouvrage à une date d ét 3rminée 11 , il 
procède à la recherche du sous-traitant par t~to .mements. 
(l) Melle LEVY. Les bourses de sous-traitance. 
Mémoire HEC. 1963 - 64. 
·.• ·. 
Un large pourcentage de ces démarches s'avère inutile. 
Par .ailleurs, les sous-trai.. tant s n'ont pas Je s moyens do faire 
«onna1tre à l'extérieur la capacité de travail encore ùi spo .. 
nible sur leurs machines. Un organisme connaissant les équi -
pements des industriels et centralisant leurs of fres et leurs 
demandes, peut pallier ces inconvénients. Cet orga1ism8 9 qui 
s'appelle bourse de sous-traitance, permet une améliorai.,ion d G 
la productivité générale par une utilisation r=-~-~· .. J rationnelle 
des investissements. 
La bourse de sous-traitance possède un fidli.er relevant les 
différentes entreprises. Si le fichier fournit plusieur s 
entrepr ises ci:tpables d'exécuter un certain travail, la bourse 
de sous-traitance communique toutes les adresses au demë.nd eur , 
sans ordre de préférence. Ce sera au demandeur de fai r e son 
choix par des cont;a-ctcr personnels. Si l e problème de sous -
trai tance posé est plus complexe, le directeur de la bo\;.rse 
exige des données techntques précises, fait au besoin l\;i-m~m e 
une analyse du travail et établit des plans qu'il soumet au 
sous-traitant éventuel. La liste des sous-traitants proposé 
au demandeur ne doit comporter que des industrie~. E: répo r. dant 
au problème dans sa totalité, tant par les délai s que par la 
qualité. La bourse se doit d'être un organisme tout à f ait 
impartial et objectif. Elle doit se borner unieµ ement a u 
rapprochement de l'offre et de la demm de. Mais ell e peut :i 
évidemment signaler à l'un de ses adhéren.ts telle ou telle 
carence et suggérer telle ou telle solution technig..1 e, ou 
l'intervention• d'un expert. Mais en aucun cas, elle ne doit 
~•immiscer dans le dialogue commercial, ni se substituer aux 
services commerciaux ou d'approvisionnement. 
Il faut remarquer que pour des raisons finan cières et 
techniques, la bourse de soœ~ traitance doit englober un .:l 
~égion suffisamment étendue, pour que, a•une part, elle J 'in-
sère dans une !7>Ône géographique ayant un potentiel quant :Ltatif 
suf fisant et représert ant aussi un éventail des t echniqu es le 
plus large possible pour répondre au maximum des problèm3s 7 
et que a' autre part, elle f orme un ensemble régional sani3 lais -
ser à l'écart des zônes peu industrialisées. 
Enfin, il importe que le nombre d'adhérents soit su:?fisant 
pour assurer le financement et par là même le fonctionm➔ment 
de la bourse. 
En fonction de ces impératifs, et de l'expéri 3nce des ani -
mateurs de bourses de sous-traitance 9 on a pu déterminer des 
ijeuils quant à la dimension de ces organismes. 
Lorsqu'une entreprise adhère à une bourse de aous-trEi tanc(:-: 
elle doit fourni:r tout une masse de renseignement s . Elle est 
ensuite visitée afin de vérifier la véracité des i nf prmations 
fournies. 
Mais un tel organisme ne peut fonotlonner que s I il dispos c a 1u n 
revenu. Trois sources de revenus sont possibles 
1c o- co~ <1tions fixes des 2. dhérents. 
2°.- un _pourcentage sur Je s· affa:=.: .'~S traitées à 1 9. 
suite dvtme intervention de la bourse de so1°A-
traitance. 
3°.- une aide réP-ulière d ï organismes officieJ.s ou pa ra--
officiels ::ux. 
Remarquons qu e la deuxième sourc.e de revenF · ·,:_ ésent e :3 8 
gros inconvénients... Elle suppose, en effet, un contrôl e a ?· P 
affaires, ce qui sïoppose ;· principes d& base, mE.i s s u:;:·t<' :j~ 
elle est auto-des;'::_·uctrice :: ~.ne fois le contact établi en c:r 1= 
le donneur d'ordres et le sous- traitant, iJ..s auront tei.1dan::: ~ 
à ne plus se servir de l'intermédiaire a e la bourse de so J~s --
trai tance. 
En outre, tous les sous-traitants ne sont pas favorabl 9s ~•, 
la bourse de sous-traitance. Certai~s craignent un durcis .3eill~~: 
de la concurrence et redoutent de perdre des commandes trrd:tt:: 0 :1~~ 
nelles au profit d'entreprises répondant peut•-être l!lieux a;_1:,-: 
besoins de l eurs clients. 
Cependant ~ l 1 act ivité fondamentale de lé. boursE- de so·:..:3·· 
traitance, à savoir la jonction de l'offre et de 1P aemana~ 
de travaux, la conduit à devenir un précieux orgarns éconorn. Lque 
gr~ce aux connaissances sur les pos t:i ibilités industrielJ.. b :! 
et aux contacts permanents qu I elle a c.vec ses ::. ""-1.ére:n-t; s, L1 
bourse est un service de renseignements incomparable o 
Ell~ rend ~1'!.X industriels 
tant, les donneurs d'ordres 
sous-traitants~ ceux-ci sont 
qui leur permet de s'équiper 
piller leursinvestissements. 
un doubJ_e service g à tout 7 .. ~S ··· 
connaj_ssent les possibi :i_i té '.3 è -.-· 
connus aes donn0.1rs d 1 ordrefJ '-~~ 
adéquatement et ae ne pas ép-_: • 
Les bourses de sous-traitance apparaissent comr:e aevarr ; 
jouer un rôle de plus en plus impar tant dans 1 1 écor.omie de ~.a 
région. Leur connaissance des moyens matériels et deo h om1 rnu 
tant sur le plan qualitatif que quantitatif, leur p armet d ·➔ 
fournir des avis précieux aux responsables de l' éconCilmie r-,~ . . 
gicnale., 
De plus, elles ont un rôle de liai son des différent s marchés 
régionaux. 
Lorsque dans leur champ d'act i on, . elles ne réussiss ent :pa.s è, 
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satisfaire un demandeur, elles font appel à une a1tre bourse 
qui pourra peut-~tre répondre au.~ exigences du donneur d 'ordres. 
Enfin, le phénomène général de la sous-traitance pourrait 
être utilisé cqmme moyen·_ \ de politique économiq'..le par le gou-
vernement. · 
MM. SALLE z et SCHLEGEL ci terit . trois cbmmps d'application 
possibles : · 
- l'aide aux P.M.E. des industries de transformetionv 
l'amo~tissement des fluctuations économiques dans 
des secteurs industriels ou dans des régions spéci-
fiques; 
- enfin, un soutien à la poli ticµ e a 'aménagement au 
territoire enfavorisant l'essor· indust riel de cer-
taines régions. 
"L'instrument a •une telle action gouvernementale serait 
la répartition directe des commandes gouvernementales, sous 
certaines conditions et garanties, à des P.M.E. régionales." 
Une telle pratiquen'est possible que s'il existe des or-
ganismes capables de cautionner auprès du gouvernement __ ·es ca-
pacités techniques et financières des P.M.E. Ceci serait rendu 
possible si on disposait d'un réseau de bourses de sous-trai-
tance puisque celles-ci disposent des garanties et renseigne-
ments nécessaires. 
"Il est évidemment aisé de mont:Fer qu'un :uel program.e 
gouvernemental répondrait aux trois objectifs précédemment 
définis: 
- les petites entreprises auraient directement accès au mar-
ché qu'elles sont capables è'entreprendre sans passer par l'é-
cran des grosses en~reprises; 
- une action clairvoyante. des services gouvernementa1.1x 
pourrait se traduire par l'augmentation des flux de commandes 
vers les secteurs économiques ou géographiques conjoncturellement 
déprimés. 
-sur le plan régional, les commandes attribuées à une région 
spécifique pourraient jouer le m~me rôle d'entrainement de l'é-
conomie que l'implantation ou l'anticipation optimiste d'une 
grande firme, comme le démontre M. PERROUX (la firme motrice 
dans une :région et la région motrl ce, dans les cahiers de 
l'I.S.E.A)", (1) . 
(1) SALLEZ et SCHI.EGEL cf. infra. 
- --- --- - ----------------
COUCLUSIOH. · 
. ·.,__ 
La sous-.tr.aitanc.e présente, .comme nous l'avons fait remarquer r 
quelques diffîèultés surtout sur. ·1e~ . plans de la recherche du 
sous-traitant e_t .sur le plan teclmnique. Ces a ifficul tés pro-
cèdent surtout de ·la carence des P.-M.E. dans un certains nonbres 
de domaines : économique, _financier, technicµ e, bimain •• c 
Cependant, nous avons vu. qu'elle présentait des av-antages in-
déniables en permettant à la fois à la P.M.E. de conserver sa 
souplesse et de bénéficier de certains atquts propres à 1a 
grande dimension. - Il n'empêche que la sous-traitance telle 
qu'elle est le plus souvent conçue met les :p3tites entreprises 
à la merci de . l'activité des entreprises plus importantes . 
On pourrait envisager la mise su point d'un modèle de sous-
traitance _grâce auquel s'instaureraient des relations sui vies 
entre les P.M. E. et les grandes entreprises. 
Ce modèle suppose: 
1°.- la mise sur pied d'un système d'informations per-
nettant de savoir ce que les P.M. E sont capables 
de produire et à quelles conditions (prix, qualité, 
délais). 
2.0 .- Un système. de négociation où les P.M.E. ne seraient 
plus à la mer.ci du bon vouloir des grandes entre-
prises (pàr exemple, dans . le cas d'une commande 
gouvernementale, le. s~ème pourrait fonctionner de 
telle sorte que lès grandes entreprises doivent 
faire sous-traiter une partie de la commanae 
par certaines P.M~E. habilitées) (1). 
C'est ce qui a déjà été fait aux Etats-Unis grâce à l'action 
de la S.B.A. qui s'est 2ituée sur deux Plans: 
1°.- recensement systématique des P.M.E. 
2°.- la sous-traitance organisée dans les marchés 
fédéraux. • I,ia S.1B.A. fait confier aux P.ME. une partie des r!wrchés 
ou fait demander aux ert reprises qui obtiennent ces marct.és .. 
d'en sous-traiter une partie à des entreprises de petites taille. 
---------
(l) Techniqué et lémooratie cf. infra. 
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lfous a vans écrit dans le chapitre précédent qui traitait 
de la sous-traitance que celle-ci ne _répondait pas toujours aux 
besoins exprimés par ,les P.M.E.t mettant notamment dans de nombr eux 
cas la P.M. E. sous la domination de la ·grande entreprise .. hous 
avons vu ~uelles pouvaient ttre . les ·possibilités futures de la 
sous-trai tan.c.e en examinant . -diif.érents types ,â 'association, 
d'accords; de groupements, qui ·peuvent remédier en partie aux 
handicaps inhérents à la sous-tr~itance. 
Dans un chapitre antérieur, nous avons examin@ un certain 
nombre de faiblesses que présentait ·: la structure P.M. E. : insuf-
fisance des moyens financiers, dan~ars de la spécialisation, 
lacunes en matière de services specialisés ••• 
lfous pensons que certains types d'accords collectifs, 
de groupements peuvent remédier à une bo-nne partie de ces dif-
ficultés. C'est ce que nous allons montrer dans le présent 
·chapitre. Mais nous devons aussi faire remarquer combien les 
- patrons des P.M. E. tiennent à leur ai tonomie au point de parf ois 
renoncer à certaines -opportunités. Les conditions . de la vie 
économique actuelle étant ce qu'elles sont, _ c'est-à-dire caracc• 
térisées par une interdépendance de plus _en plus marquée entre 
les diverses unités .Je production, cette -autonomie ne peut, en 
aucun cas, sous peine de "disparition à brève échéance, signifier 
isolement. C'est souvent par ignorance du contexte économique 
que les P.M. E. vivent et meurent dans ce "splendide isolement". 
Quoique cet esprit d'autonomie des patrons des P. M. B. ne facili -
tent guère le problène, nous croyons que diff érents types de 
groupements et /ou actions collectives peuvent cons t itue~ une 
voie de solution. 
Le groupement. d'entreprises suppose à' abord, et surtout un 
changement profond de la mentalité des chefs d'entreprises; 
il n'est plus possible actuellemert de "faire tout tout seul" . 
Il sup~ose aussi une transformation, ure rénovation des ~truc-
tures {internes et externes) de l'ebtreprise. Il est neces-
saire que ces réorganisations ne soit pas considérées par les 
P. M.E. comme des calamités. Il importe qu'elles soient prévues, 
anticipées, ce qui implique un comportement prospectif. L'entre-
prise doit devancer les exigences du marché et non pas les subir. 
Or, étant donné leur isolement, les P.M.E. suivent l'évolution 
technologique, commerciale et elles subissent les évolutions 
sans pouvoir les précéder et définir leur politique en fonction 
d'elles. 
Différents facteurs ont joué dans le sens d'un accéléra-
tion du processus de concentration, notamment l'élargissenent 
des marchés et le développement de la consommation de mass e. 
Un fait ,.importapt est aussi -: à mettre en exergue : l'économie 
moderne est u:µ_e ~ ~c.onom_;i,e ''dè v:olumés. éoonomiquesl' c'est-à-dire 
que les entrepr±s·es ·ne sont apt·es· •à ,èffectuer certaiœ actions 
que si elles :oni ·un :volume économique adéquat; , en d'autres 
mots, ont est · ame'nés à définir 1e·s:~ëi-eù11s. R. HOLTZ, de 
l'Institut · Fra~çàis pour la promotion des P.M.E. écrivait dans 
un article : , - ''Pbur les petites ··èntreprises ce n'est pas du 
tout parce qu.'elles son-y petites ou·-moyennes qu'elles peu~."ent 
survivre ou ·dispara1tre des marchés,. mais c'est pour des causes 
totalenent différentes.~. Si· elles disparaissent, c'est en 
raison au .fait que -plusieurs · de ·reurs · services ou fo:g.ctions 
n'est pas à .dimension économique voulue"· (1). 
Pour M. HOLTZ, il n'existe qu'une solution: s'efforcer de 
mettre en commun un certain nombre de ces services pour les 
amener ensemble à la taille économicp e voulue. 
M. BARR8YRE voit trois formes possibles de groupement s 
d'entreprises (au sens large) : 
- "Les unes consistent à mettre en oeuvre des processus 
d'agglomérati.on, dont la fusion, l'absorption et le 
· rachat sont les ·modalités typiques 11 • 
.!! A l'opposé, on peut ranger toute une gramma de lie,isons 
plus ou moins informelles~ par . lesquelles Je s firrr_e s 
peuvent concevoir leurs rapports avec d'autre firmes 
en des termes nouveaux sans que leur entité éconc.Il!ique 
soit pour autant amputée, ni leur personnalité tout à 
fait aliénée". 
- "Enfin, . un ensemble de solutions intermédiaires r ésident 
dans la constitution, par quelques P.M.E. décidées à 
oollaborer! de groupements bien structurés (groupements -
organismes,. Cette troisième possibilité laisse intacte 
la personnalité tout en fournissant les avantages de la 
fusion ou de la spécialisati6n 11 • (2) 
l ·. ~ Voyons a' a.bord les processus a' agglomération ( concentration 
radica1·e). · 
11.- .0n peut distinguer quatre types d'agglomérations ayant 
en commun la ·redietribution des centres de décision • 
. 1°.- la fusion: opération par laquelle deux ou plusieurs 
--------------(l)M. HOLTZ. Les actions en commun, formule d'adaptation des 
P.M.E. aux formes nouvelles de l 'F"' ··nomie au :marché. 
documentation A.F.A.P. 
(2) M. BARREYR:8 cf. infra. 
sociétés font apport de la totalité de leur,~ avo:i.rs 
à une société préexistante et/ou mettent e:1 coirlL'.l.1:~n 
leurs avoirs propres en fondant une nouvelle so~ 
ci ::~·;é ... 
C'est la "fusion création d'une société nouvelJe :. -
2°.- La fusion-absorption: opération par laq~8ll e 
une société en principe plus importante q·•1e l 'e.n~• 
tre achète cette dernière qui disparait totalem.0n-l; 
dans la société absorbante. 
3°.- La fusio1;1 partie::;.lc ~ (par exemple, appor·~ d'une 
branche d'activité). Il n'y a pas ici dinpari ... 
tian d'une société mais transfert d'un ac;; if 
d'une sociét é à tJ:Z.O autre. 
4° .- la fusion.:.scission : opération par laquelJ.e la 
société ou les sociétés cµi se dissolvent font 
apport de leurs actifs à une ou plusieurs sociétés 
préexistantes ou nouvellement constituées, 
12.- Quels sont les objectifs poursuivis par ce gem'e 
d'opérations? 
Fondamentalement, l'ob;p ctif essentiel de ce t;ype ae 
concentration consiste à faire bénéficier les sociétés rartici-
pantes des avantages spécifiques à la grande dimension. 
En effet, 
1°. La fusion permet de réaliser certaines économies 
d'échelle grâce notamment à une commercia]isation 
ou une production plus ou moins de nasse ce qu. i 
permet aux P.M.E. de se rapprocher <les coüts de 
production opt~ma. 
2°.-elle favorise la constitution d'unités de produc-
tion nouvelles grâce au cumul des djfférentes ca-
pa~i tés d'investissement, ce qui prés .ente u.:1 tfr:.::ita-
ge indéniable au point de vue des conts de produc-
tion quand on sait que les P.M.E. or,.t souve at un 
volume d'activité trop restreint. 
3°. Elle permet aussi la constitution de g8.Illlres de 
production plus complètes. 
4°. Elle peut favoriser une utilisation plus rat ion-
nelle des circuits de distribution: 
5°. Elle perraet a•accrottre la capacité ae vente d88 
entreprises. _ . 
.. . . Ces trois .é!.~rniers ·:..~vantages sont importants a: 
: .. -P.o.int de · v~~·;-:cz-o~~l.'~t"alisation a es produits; 
···· ·ils facil~nt un ._,Er.f.~ort de gestion commer i:: iale , 
6° .- ''Elle augnente le ·po'û-voir de négociation d3s e r:i -
treprises ce ·gui autorise une plus grand :i au0_• ;'_,,_ ,.,, 
7°_,.·:. :mile est aussi ür\ mo~n de franchir des s 3uils 
·· .d imensionnelso 
8° • . Elle permet une amélioration des inforr.B tiens 
grâce au rassemblement de différer:t es soucces :-
~tc ••• 
Ces deux points sont importants pour la crois••J 
sance de . l'entreprise. 
La concentration peut entraîner un cer-tain nombre 
ae difficultés. Si elle permet de bénéficier de certain 3 
avantages propres à la grande dimension, elle entraine a·..lssi 
certaines lacunE:s et inconvénients · propres à la granoe dimen-• 
sion. 
Elle implique des difficultés de restructurat ion , 
aes conta de réorganisation, aes conflits d'infl~ence en~re 
les directions ~ce sont sans doute les problèmes les pluo g:ca--
ves étant donné l'individualisme des patrons), des problènes 
d'harmonisation des réseaux commerciaux, des politiques, etco o• 
J. HOUSSIAUX écrit : - 11 Les concentrations son-~ r é sEJ:.:.'-• 
vées aux cas extrêmes où elles interviennent subsiaiai.ren ent 
dans le cours de la réorganisation des entreprises . Les prin~ 
cipales révolutions sont t ouij:ours internes". - Et à propos 
de l'absorption, il ajoute : - "De telles opérations exige nt 
en effet que les entreprises~~ s'y adonnent soient par~iculià -
rement bien structurées, afin qu'elles ne risquer. t pas u ï.1 jou::· 
d'@tre vaincues par leurs conquêtes ••• Il faudreit évit er 
que, sous prétexte d'un renforcement nécessaire de la concentra-
tion, de g:rands empires se reconstituent inefficE ces dans leu-.~ 
administ~ation, divisés dans leur direction"• {l) , 
))e plus, certains freins agiront car on se heurte:-:.i 
surtout à une résistance d'ordre :;-n~~c~.c--•:: ociolo.s:::. 1, -~; s::!. 1. ~.r .. 
des difficultés réglementaires et fiscales. 
(1) M. HOUSSIAUX. La Granae Entreprise plurinatioœle daris 
L'Entreprise et l'éconooie du 20e s. P.U.F.1S66 
Remarquons qu'il n'y a pas que les groupements d 1 e:r,i.~ 
treprises et les actions collectives qui peuvent remédier à 
certaines lacunes de la structure P. M. ~., il ·est des ca s où 
il sera indispensable à la P. M. E. de se convertir ou de r éorien -• 
ter sa politique. Nous voulons dire par là qu'il n'es t pas né-
cessairement obligatoire de passer par la concentration pour 
remédier à certaines lacunes. Une révision, une mise ru point 
des structures internes de l'entreprise peut ~t re primordi ale 
et constituer éventuellement l'étape préalable à la concent ra~ 
tion. 
2.- Les actions collectives. 
Tout au contraire des processus d'agglomération 1 les 
actions collectives n'inpliquent pas une perte totale c •auto-
nomie de la part des participants. 
On av~ que la fusion favorisait la concentration 
des moyens de production mis en oeuvre et permet tait de béti.(h'ic::..c.: . 
de certains atouts spécifiques à la grande dimension. Or, 
les -P.M. E., dans le but d'éviter des risques qu'elles estime nt 
excessifs,ont t endance à avoir une gamme de production, en 
général très hétérogène et par conséquent un équipement poly ... 
valent et non spécialisé• 
Cependant, on peut se demander si des progrès dans la produc••· 
tivité ne pourraient ttre réalisés grâce à un effort de spé-
cialisation. Mais la spécialisa~ion n'est rent able -que dans 
la mesure où l'éventail de la clientèle s'élargi t. Elle re-
quiert aussi une mise en place de tout un syst ène de liai sons 
ent~e les dif férentes entreprises complémentaires ou co ncur., 
rentes. C'est pourquoi cet effort de spécialisation ne peut 
~tre réalisé par un chef d'entreprise isolé. Cet effor t 
doit s'intégrer dans un cadre plus large et me~ t re en cause 
plusieurs entreprises dune même branche d'activi t é ou de 
branches d'activités complémentaires. Il est dès lors normal 
que l'accord de spécialisation aille de pair avec une aotion 
collective adéquate. 
Les accords de ~pécialisation peuv~nt avoir po ~r 
o b j ,et la production, la fonction commerciale, l es relat i ons d , 
sous-traitance, les relations techniques. 
Remarquons que l'action collective peut se concevoi r 
indépendamment des accords de spéc:al..isation, dans 1 e s ei.1 s 
d'actions da plusieurs entreprises, ayant des act ivités non 
nécessairement semblables mais confrontés avec des problèmes 
communs. 
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Les actions communes gui intéressent des secteurs 
d'activité situés en amont de la production. 
Ces actions communes concernent surtout les achats 
de ressources matières premières, produits semi-finis. Pour 
les entreprises d'un mtme secteur d'activité s'approvisionnant 
chez les mêmes fournisseurs ou dont les achats portent sur 
des produits identiques, la constitution d'un service d'achat s 
commun présente des avantages; par exemple, il lui sera pos-
sible de procéder à des appels d'offres, d 'obtenir de meilleu-
res conditions de crédit, d'organiser un contrôle qualitatif 
des livraisons, d'améliorer les •servir:es àprès vente, etc.~. 
Cette action commune a des réperoussions non seulement 
sur l'environnement mais àussi dans l'entreprise e lle-m~e : 
·elle obligera les firmes à établir des prévisions d'achats, 
d'améliœr leur gestion de stocks, etc ••• 
Tous ces avantages permettr~nt de dégager des moyens 
de trésorerie particulièrement importants quand on connait les 
difficultés financières des P.M.E. 
Cependant, la mise au point d'une telle action ne 
peut se faire sans respecter le dynamisme et la personnalité 
de chaque entreprise participante. Il faudra que les pro-
grammes de travail ede~t établis avec soin et sui vis avec at-
tention, la base de contribution de chacun des partenaires 
aux dépenses doit être soigneusement réfléchie. 
2°.- Les actions communes influant directement sur 
l'activité productrice. 
On peut faire rentrer dans ce type d'actions 
c o.tµmUne er,1 
- les études en commun d'organisation et de 
productivité 
- les accords de spécialisation 
- la création d'unités communes de production 
- la mise en commun du contrôle des fabrications. 
, , (1) MM. HOLTZ et DAJOS. Actions groupées et acct:.ràs_ inter-
entreprises. 
Documentation - Productivité n° spécial B - Parisl962. 
- l'organisation de la recherche er; co:mmun : 
en , effet, la recherche technique organisé e en 
commun est . un moyen pour les ent r-epri ses gui 
n'ont pas la possibilité de mettre au point 
' de nouveaux produits, de nouvelles techniques 9 
de s'inscrire parmi les entrepri s es élaborant 
le progrès et non le subissant. 
Le degré d'engagement des firmes p5rties à l'ac-
cord variera en fonction du domaine et de l'éten6ue de l'accord~ 
+~ peut àller jusqu'à la mise en commun total de l'ensemble des 
fabr~~atio~dans une unité de propuction centralisée. 
3°.- Les actions communes au niveau de l 'activi•t é 
commerciale. 
L'action commune peut avoir pour objet d'étendre 
1~ champ d'action des participants, en vue d'atteindre de nou-
vèl~es clientèles, de pénétrer sur les marchés extérieurs. 
L' ac·tion commune pourrait aussi permettre : 
"la création d'un produit commun appuyé sur 
une publicité. commune. 
- la créa tien d'une marque ou d'un label comIJun . 
enfin, la mise en place d'un système pernanent , 
d'informations sur les possibilités de vente~( l , 
4° .- Certains accords peuvent avoir pour· ·objet .:.a mise 
en commun de moyens .a' orge nisati'on administrative : par exemple , 
comparaison mutuelle de.s résultats d'exploitation, des méthodes 
de gestion. 
G0 .- D'autres peuvent viser la forr::iation en comnun de 
certaines catégories de pers onnel. Le groupement de plusieurs 
entreprises peut permettre la mise en place d'un service ayant 
pour tâche la formation du personnel. 
6°.- Etant donné les difficultés financières que 
rencontrent les P.1\1 •. i.!i ., on peut mettre ru point des accords 
qui rendmi.ent possible l'établissement en co:mmun d'un pro-
gramme financier. Cet accord favoriserait une harmonisation 
dans le recours aux d~fférentes sources de financement. De 
plus, cet accord groupant plusieurs entreprises offre une 
garantie supérieure à , l'action individuelle d'une seule entre-
prise. Il restera à résoudre , le problème de la détermination 
de la quote-part de cgacun. 
(1) ],:!M. HOLTZ et D1rnos cf. infra. 
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Remarquons que ces différents types d'accord E renforcent 
le pouvoir de négociation des firme s quj_ y or:t so1.,~scri t. 
On peut conclure avec M. NEPV-BN-NIV~LLE: 
"Il s'agit de rechercher des struc-cures et des formules 
qui, avant la création d'un reg~oupement ou fa~te de pouvoir 
en créer un, permettraient à des entreprises de pouvoi~ 
travailler ensemble, pour progresser, pour êtr6 plus f orts, 
pour améliorer leurs techniques et enfin pour f aire des 
économies et gui auraient auss i l'avantage de les habi•;uer 
à travailler ensemble, pour mi~JPC s e connaitre, s'apprécier 
et surtout pour mettre les cadtes de ces entreprises dans 
une atmoe .::r;hère de confiance et de collaboratioa ( • • • ) • Gette 
méthode d'organisation du développement en coII!I!lun, par 
catégories, de travaux à e ntreprendr e est à la .fois inf or-
melle puisqu 'aucune structure jurid igue n'est nécessaire , 
temporaire puisqu'on peut parf aitement la rœt t re en oeuvre 
pour certains travaux limités dans le temps et la faire 
cesser au moment où en en aura plus besoin, exp ériment a l e 
car elle se jugera sur l'intér~t des propositions fait es 
ou mises à l'essai". (1). 
1°·- il faut, en premier lieu, un nombre limité 
d 'entreprises homogènes et animées au même 
esprit de rénovation des structures. 
Pour que l e groupement soit gouvernable, pour 
qu'il existe une certaine cohésion, il es t 
nécessaire que le nombre d'entreprises partici-
pantes ne soit pas trop élevé et que les 2.ctivi-
tés propres à chaque entreprise ne soi•ent pas 
foncièrement différentes, il faut aussi qu ' elles 
aient sensiblement le même volume d'activités. 
2°.- la deuxième condition est qu'une étude pr éala-
ble ait été sérieusement amenée définissa nt des 
objectifs précis et précisant les engagements de 
(1) M. HEPVEU - H I.~LLE 
ou .e~périmentale-s • 
- Structures informelles , temporaires 
C • n. 0 • F • j a nvi e r 19 6 6 • 
Remarque Ivlll . HOLTZ et DJIHOS ne sont pas d'accord avec 
M. l~EPVEU - lHVELIE quant à la nécessité de 
l'existence ou non d'une structure juridique 
adaptée. Il nous sembl e cependant qu'il soit 
préférable qu'il existe une t ell E: s t ruct ur e ju-
ridique afin que chacun connaisse ses droit s et 
ses devcirs. Sans une structure juridique il 
risque d'y avoir àes conflits d'i nf l uence. 
chaque partenaire. Par exemple, ces étud ,3s 
permettront de dégager les moyens cmnmuns des 
firmes, les besoins communs, etc ••• 
3° .- une structure juridicp e qui concrétise les en-
gagements et permette une direction dynamtque 
au groupement. 
4°.- des ob jectifs différ-.:ncj_é8 et soigneusement 
échelonnés en fonction de leur rentabilit G 
potentielle. 
En effet, une fois constitué un tel groupement, 
:i.l y a de gros risques pour qu'une ~hase dépres -.:-
sive surgisse étant donné les premieres d~fficul-
tés auxquelles les participants vont se h eurter. 
C'est pourquoi, il est nécessaire que le grouper• . 
ment se donne plusieurs objectifs échelon~és dans 
le temps afin d'assurer le relai suite à ~ •intérêt 
déclinant d'une action précédente. 
5°-associer les cadres et collaborateurs aux t :.:-avaux 
préparatoires. 
En effet, le groupement aura besoin de l' a ccord 
et de la participation des collaborateurs des 
différentes firmes participantes. Les laü1ser à 
l'écart d'une telle évolution risque de d j tériorer .. 
le cliI:1at de coopération devant nécessairement ... , 
exister. Il y a da1 ger qu'ils ne se cons :i.dèrent 
comme des concurrents d'autres participan~s. 
3.- Après avoir rencontré les actions collectives et les fusions, 
il est o ortun de décrire un t e articulier de ~:r'_''}-'.:Q,Q<: 
Men. ~_grou~eme::__ -~ganisme. 
"Le groupanent-organisme est en soi une entreprise. 
Celle-ci est issue de la volonté de collaboration permanente 
exprimée par plusieurs ij.M.E. qui, tout en accept3nt de créer 
les unes avec les autres un lien organique de sol -L darité : 
entendent néanmoins conserver, individuellement, ·1..a plénitude 
de leur personnalité propre". (1). 
Comme l'écrit M. :BOURGEOIS : - "Les gro-1pemente vont 
se o·aracté:iser d'abord, et c'est ce qui est fondaï:iental, par 
une existence propre, autonone. Cette existence p·:-opre autonome 
fait du groupement un organisme d'action doté d'u1e certc.ine 
souveraineté( ••• ) Il n'est pas un simple noeud ù 'échanges.(2). 
(1) M. BARREYRE cf. infra 
(2) M. BOURGBOIS. Les motivations originelles ae~1 groupsments 
c.~.O.F. Janvier 1966. 
I 
-! 
Le groupement-organisme est une structi.;'.re intermédiaire 
entre les concentrations pures et simples et les liaisons implici~ 
tes, temporaires. 
Tout comme la fusion, il favoris e la spécialisation, 
accro1t le pouvoir de négociation des firmes, permet de réali•• 
ser des économies d 9 échelle,~permet de franchir certains seuils 
considérés comme critiques.Mais à l 1 inverse de la fusion,J.l 
n'aliène pas la liberté, l'indépendance de chacune des firmes 
participantes.Celles-ci sont en quelque sorte interdépenJantes 
tout en conservant chacune leur autonomie de gestion et de dé-• 
cision. 
Ce qui a été dit précédemment quant aux condit:tons 
préalablement requises pour la formation d'un groupement . rest e 
valable. 
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Ils sont sensiblement les mêmes que ceux qui réHultent 
d'un groupement ordinaire à savoir: 
- la fonction d'approvisionnement g le grot~T ·,- !.~ nt-
organisme permet la constitution d ~une centrale éJ 'achats :,celle~~ 
ci permet de meilleures conaitions de prix, de qm:~J.ité, de délai s.< 
-la fonctioncommerciale; il peut jouer le rôle de 
centrale de ventes et assurer la mise en place de tou~es une 
gamme de services communs tels qu'un service de docum.ent htion 
et d'information,études de marché, prospection, négociations 
d'accords avec les grossistes, etc ••• 
- la fonction de fabrication: li doit ~ermett re la 
conclusion d'accords de spécialisation, de standar disation, de 
coordination des fabrications. Il peut permettre ,§ventueJ.lement 
l'exploitation collective de certains équipements ~ etc •.• 
- la fonction "Recherche et Développement" : le groupe-• 
ment-organisme peut-~tre le siège dîun centre adninistratif 
qui rassemblerait et diffuseraitles informations üechniq ues. !1 
peut aussi permettre la constitution de bureaux d ' études communs 
- la fonction administrative: il peut pailler un cer-
tain nombre d'inconvénients que l'on rencontre chez les P.M.E. 
à propos des services comptables, juridiques et s ociaux, fiscaux. 
Ces différents services seront établis grâce à une 
!..- cotisation des membres. Les services rendus seront facturés aux 
entreprises proportionneliement à leurs recours à ces services. 
Il existe en France, un type priviligié de group sment -




Les sociét és pour le développement de l 'Indust r ie , 
du coramerce et de l'agricultureet leur adaptation à la C. E. E. 
ont été instituées sous cette dénomination par l' ordormar. ce n° 
248 du 4-2-I959. 
L'originalité de ce type de groupement-organis~e r é-
side essentiellemnt dans l'existence d'une conven~ion par ticu-
lière entre ses membres et l' Etat, aussi l' appelle-1,-on communé -
ment société conventionnée" (i) 
Les objectifs essentiels sont de facili t er l es ad ap-
tations que va impo s er aux entreprises l'intégrat i on europé enneo 
" La di te convention es t un contrat admj_ni s tratif sui-
gérél'isentre l' Btat c;!,'une part et un groupe de P .. :N1 . 1; . d'autre part 9 
contrat aux termes duquel les Pouvoirf3 publics pr omettent en 
principe d'accorder à ces en·~reprises le bénéfice des dispositions 
spécifiques prévues par l'ordonnance, à la condi t j_on que l es 
P.H. E. intéressées s'engagent à réaliser un progrimme d'action 
collective, prévu par elles, dans le cadre d'un gr oupement-or-
ganisme déjà existant ou que l'on entend cons titut r i mmédiate-
ment à ~~tto fino "· (2) 
Ce groupement est encouragé par trois a~antag es f i s caux: 
1° - amortissement intégral du. montant é' e leur sous -
cription :i•au 1capJ taJ. : de l:.!·,oJrg.ani smE i commun o 
2° - les distributions de dividendes ent re la s ociét é 
conventionnée et ses membres " sont exo n.i:-1r.."és de 
la taxe professionnelles dans la mf sure uù les 
bénéfices distribués proviennentdes act ivi té s de 
la société visée dans la conventior et où ils ne 
sont pas supérieurs à 5 % du monta~t du ca~ital 
nominal augmenté des primes d' émise ion. 
3° - une exonération fiscale pour les plus-val u9s r é-
sultant de l'adhérence des entreprises à l a so-
ciété conventionnée. 
Cette formule présente quatre avantages~ 
1° - elle constitue un moyen d'inciter les P.It • . ~. à 
s'unir pour être plus efficaces. Il se crè e de 
plus, un lien de solidarité entre les membres 
souscripteurs. 
2° - les avantages fiscaux sont importants car i l s 
permettent de dégager des moyens de trésoreri e 
vitaux pour les P. M. E. 




3° -la souscription à la convention oblige les P. H. E. 
désirant y participer, à élaborer un programme 
d'action collective avec ce que cela implique c'est 
? dire quels sont les invèstissemènts à réalise;'.',., 
quelles sont les conditions de leur financementqao 
ce qui· oblige les PoMoE à un effort prospectifo 
4° - le fait de se lier à l'Etat est susceptibl e de 
fournir une publicité non négligeable aux actions 
entreprises et à entreprendre par les fin1es con-
cernées. Ce lien avec l'Etat peut permettre d'ob-
tenir plus facilement des crédits auprès des or-
ganismes publics. 
Conclusion 
Essayons a' établir un bilan des différentes formules e.::rn. -
minées dans le présent chapitre. Préalablement à l' ÉJ tablis-
sement de ce bilan il est utile de se reporter aux condi-
tions nécessaires énoncées pour le bon fonctionneme nt de 
tels groupements et/ou actions collectives. 
La première condition se rapportait au no:nbre de s par-
ticipants. seul un nombre limité d'entrepris es, homogènes, 
rend le groupement administrable. Il-faut, en second lieu, 
qu'une étude préalable ait été memée. Elle d,1finira clai-
rement les objec~ifs à atteindre et la part d'engagement 
de chaque p~r~icipant. Enfin une structure j ·1ridique ad é-
quate concretisant les engagements est impor~ante. 
a) à l'Actif de la première formule c ' est-à~dire la 
concentration on peut relever: 
- la réalisation d'économies d'échelle et la 
constitution d'unités de product1on plus im-
portantes ce qui se traduira par des avantages 
sur le plan des coüts de product ~on. 
- avantages sur le plan de la fonc•.;ion commer-
ciale grâce à la constitution de gammes de 
production complètes et à une me :.lleure utili-
sation de circuits de distribution. 
amélioration de l'audience auprèf· des con : ·.:r--
rents et des Pouvoirs publics. 
- facilitation de la croissance. 
- meilleures informations pour la r estion. 
- au Passif, soulignons trois ~lément s 
- la concentration entraîne des handicaps propres 
à la grande dimension : ce sont l' .1.ccroissement 
des co~ts de structure, les inconv jnients de la 
bureauvratie, une certaine déperso nnalisat i on 
des fonctions. 
elle entraine aussi des difficulté 3 de restruc-
turation, des conflits d 'influence , des pr oblèmes 
d'harmonisation des "habitudes" de chaque parti-
cipant. 
- enfin elle se heurte à de multiplo s r ésistances 
psychologiques. 
b) - les actions collectives. 
lfous relevons à 1 •Actif : 
- des progès de productivité grâce à la spécialisation. 
une amélioration de l'activité de l'entrepri s e en 
amont et en aval ( notamment au niveau de l' activit é 
commerciale) 
une amélioration des conditions de p~oduction. 
Mais ces différents types d 'accoràs présentent un r:: J.-,. 
que double: 
- la variation des conditions économiques peut rendre 
inéquitable une entente qui au départ respectait les 
intérêts en présence. 
en cas d'échec, il sera difficile à une entrepr is e de 
reprendre à son compte des fabrications qu'elle avait 
abandonnées: la main d'oeuvre spécialisée peut être 
dispersée dans les différentes unités techniques de 
production; on peut dire la m~me chose pour l'équipe-
ment. 
c) - le groupement-organisme. 
Il n' entra1ne pas les désavantages de la concentration 
et permet une existence autonome des participants. 
De plus il présente les mêmes avantages que la f usion . 
Mais tout comme les groupements d'ent r eprises, les 
actions collectives, le groupement-organisme ri s que de 
se heurter à la tradition individualist e des chef s d'en-
treprises. 
CHAPITRE III. Une voie à explorer: L'interstice. 
- Introduction. 








Chapitrerrr.une voie à explorer: l'interstice. 
-Introduction. 
Dans les deux chapitres précédents, nous avons étudié 
deux voies permettant la survie et le développement des P. M.E. 
nous avo.ns souligné que grlce à la sous-trai tance,les 
P.M.E. pouvaient se mettre dans le sillage des grandes entreprises 
et que les groupements d'entreprises leur permettaient de bénéfi-
cier de certains avantages propres à la grande dimension. 
Mais il existe une autre voie et elle est procède du 
marché, l'inte~stice. En effet, le progrès technique et le pro-
grès économique n I impliquent pas seulement la _disparition de cer-
tains produits, de cert_aines activités, mais ils engendrent aussi 
la naissance de nouveaux produits et donc de nouvelles activités. 
L'entreprise, quelle qu'elle soit, se doit de traduire 
les messages que lui communique le marché. de mani ère à saisir 
ces opportunités. 
Nous allons, dans ce chapitre, exposer brièvement la 
théorie des interstices telle qu'elle a été développée par Mrs 
Penroae dans son livre: Facteurs, conditions et nécanismes de 
la croissance de l'entreprise. 
- La théorie des interstices. 
Remarquons, d'abord, que Tuirs Penrose distingue 
quatre causes de survie pour les P.M.E. 1 
1. Toutes les activités, écrit-elle, ne conviennent 
pas aux grandes entreprises. Il y a des activités propres aux . 
P.M.E.; ce sont les activités exigeant une adaptation rapide aux 
variations des goftts des consommateurs et celles qui réclament 
une surveillance attentive et personnelle des détails. 
2. Elle fait, ensuite, allusion aux grandes entreprises 
qui laissent vivoter les petites firmes pour des raisons de rela-
tions publiques ou pour maintenir des prix élevés. 
3. Dans certains secteurs, crèer de nouvelles entre-
prises est facile. Cet état de fait incite les P.ll. L. à se lan-
cer dans ces secteurs. L'auteur ajoute que oe sont déjà des morts 
en sursis sans en donner la raison. 
4. Elle envisage1 enfin, le cas d'un secteur en pleine 
expansion où la demande e~cèdel'offre ce gui permet l'apparition 
de petites firmes. 
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Mais · n'ayant pas les moyens de se développer étant donné que les 
firmes existant déjà terminent leur croissance et offrent le 
produit à un ·prix moins élevé que celui des nouveaux concurrents, 
elles connaissent de oultiples diff icultés. 
1.- Origine des interstices. 
L'hypothèse de départ est celle d'une économie en expan-
sion. 
Le marché procure aux entreprises des opportunit és. Elles 
peuvent les saisir ce qui leur permet de croitre. Mais les P.M.E • 
.. , _sont-elles capables de saisir ces opportunités ? 
Le taux d'expansion d'une entreprise, ~uelle qu' elle soit 1 
est limité . Une entreprise, si puissante soit-elle, ne peut tirer 
parti de toutes les opportunités qui se présentent à elle par l e 
biais du marché. Un choix entre les diverses opportunités s'impose. 
Si les opportunités sont trop nombreuses par rapport au 
taux d'expansion de la grande entreprise, il est possible pour les 
P.M.E.de saisir quelques unes de ces opportunités. " Lous nous : 
proposons d'appeler ces opportunités des petites entreprises, les 
interstices a e l'économie ". (1) 
' fes interstices se forment par ce qu'il exist~ une limit e 
au taux d expansion de toutes les en~reprises, y compris les plus 
grandes; la nature de ces interstices est déterminée par le type 
d'activité dans laquelle les grandes entreprises trouvent les 
opportunitéa:les plus rentables -et où elles se spécialisent en 
laissant lib~sles autres opportunités ". (2) 
Au début de l'expansion de l'économie, de noobreuses op-
portunités existent.Cependant, comme le fait remarquer Mrs Penrose , 
bien vite akmorcent des processus de concentration et de f usion. 
Mais, 'au fur et à mesure de leur expansion, les grandes entrepri-
ses se crèent par là m~me de nouvelles opportunités d'investisse-
ment, à la fois en raison de l'accroisseoent parallèle des revenus 
et celui de la demande". (3) Ceci permet aux P.M.E., comme au 
début de l'expansion, de saisir de nouvelles opportunités. 
Elle expose, ensuite,le principe des avantages relatifs qui nous 
montre qu'il exi~te des opportunités convenant mieux à des entre-
prises de telle ou telle dimension. 
Il faut aussi souligner que la nature des interstices 
dépendra du genre d'opportunités que saisiront les grandes entre-
prises.En effet, nous avons déjà écrit qu'elles devraient imnanqua-
blement faire un choix entre les multiples opportunités gui se 
présentent à elles. 
--·· ------
(l), (2), (3). Mrs Penrose. Q.f. infra. 
~J8c = 
" Les grandes entreprises trouveront leur plus grand avanta,5e sur 
les petites entreprises dans les domaines où l'activité à grand e 
échelle est la plus rentable, où la production, le commercialisa-
tion et la recherche de masse sont l es plus facilGs à intr oduire 
et à maintenir et où les ressources en cadres dirigeant peuvent 
ttre utilisées de la manière la plus économique''• (l) 
La théorie des interstices nous prouve i a d6n~~~l ~uent 
qu'il y a place pour les P.M.E.dans les structures actuelles de 
la vie économique. 
2.- Classification des interstices. 
On pourrait proposer comme critère de classification 
des interstices, le. motif qui pousse les consommateurs, que ce 
soi des particuliers ou des entreprises, à recourir à la produc-
tion de la petite entr eprise. 
Dans cet ordre d'idée, on peut envisager l es quat r e 
motifs suivant : 
- on peut r ecourir à la consornnation des produits de 
la petit e firme pour un motif sociologique. Ceci re-
couvre la demande de produits de luxe 3t de pr oduits 
de précision; 
- - le second motif est plutôt écononique : on s' adress e 
à :a P.M.E. parce qu' elle est fortemen ~ spéci al isée 
dan·s une production bien déterminée; 
- le troisième motif se rapproche assez fort du second 
et concerne la demande de p:ro.dui ts de 1aute t echni-
cité : c'est donc un motif technique; 
enfin, il existe un motif géographique qui sous-t end 
la demande de la consommation régional .3 . 
-COlWLUSiüh . 
Compt e tenu des lacunes qui sont inhérem,es aux circuit s 
de l'information (2), il semble que l es P. M.~. en s ouffrent 
davantage que l es grandes firmes. Souvent, elles vivent en r e-
trait du marché, se contentant d'une clientèJs régi onale et pro-
duisant des produits parfois totalement démodés grâce précisé-
ment à c ette clientèle régionale. 
La détection de ces interstices ne semble donc guère 
aisée~u.r les P.M. B., à moins que dans le cadre d'un groupemen i; 
d'entreprises, un e recherche en commun soi t mise sur pied (par 
exemple). 
Cependant, étant donné les implications du progr ès 
technique , il sembl e; qu e l'interstice soit une voie de sofl.'ti on a,ss3z 
prolifique pour les P.M. E. 
(1) Mra PENROSE cf infra. 
{2) cf: infra: 
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L'économie de concurrence dans laquelle nous vivons 
pose le problème de l'accroissement des dimensions étant donné 
que les marchés sont de plus en plus décloisonnés. Ceci ·. 
Oblige 1 1 industrïe moderne, pour ~tre rentable, de répartir 
ses charges fixes sans cesse croisiantes sur un plus grand 
nombre de produits. La tendance à la concentration des ooyens 
de production (et aussi de distribution) en est la résultantec 
Dans un tel contexte, quel sera l'avenir des P. M.E. 
Deux opinions s'opposent. 
Certains auteurs affirment que la disparition des 
P.M.E. est proche car elles ne parviendront pas à utiliser 
les techniques modernes faute d'investissements adéquats. 
Jamais, disent-ils, elles ne réussiront à baisser leur coüt 
com:ae le peut le grand ensemble industriel ou commercial. 
La lutte est inégale et certains d'ajouter qu'elle n'est même 
pas souhaitable. Pourquoi? Parce que d'un côté se trouvent 
le progrès technique, le dynanisme, la croissance, alors qu e 
de l'autre côté ce ne sont que routine, stagnation, prix él e-
vés, gaspillage de forces et de moyens qui seraient Dant uti-
les ailleurs• 
Pour d'autres, au cont~aire~ les P.M.E. sont protlises 
à un bel avenir etn' ont rien à redouter de la situation 
actuelle . Les faits paraissent d'ailleurs témoigner en f aveur 
de cette opinion. Au début de l'année 1967, il existait aux 
Etats-Unis 4.800.000 entreprises. Sur ce nombre, 4.600.000 
employaient en moyenne mdns de 7 personnes et assuraient près 
du tiers du produit national brut. En il se crée chaque année 
70.000 P.M.E., en plus de celles qui sont remplacées (M.SCP...ALLER) ; 
(1) .• 
Face à deux opinions si contraires, où s e trouve la 
vérité 7 Il semble qu'il y ait deux raisons fondamental es 
pem.ettant d'expliquer de telles positions- La première découle 
du fait qu'on ne parvient à donner une définition satisfaisante 
de la P.M.E. Il suffiD de se reporter au premier chapitre pour 
se rendre compte del' énonœ difficulté de définir la réalité 
P.M.E. La seconde raison procède du problème de la dimension 
pris dans le contexte global de l'économie hationale (2) 
------------.--
(1) M. SCHALLER - prcfesseur aux Univeruités de Lausanne et 
Berne - Synopsis 20.7.1967. 
(2) M. HOLTZ -fè.t1s une adaptation des industries de moyennes 
et petit es dimensions synopsis. 
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On peut se demander si, l'opinion selon laque lle l es 
P.M.E. sont sources de multiples difficultés, étant donn é la 
faiblesse de leur taille, n'est pas erronée; l e problème ne 
serait-il pas faussé au niveau de l'économie générale ? 2our 
M. HOLTZ, ce sont les prét endues grandes entrepris es européen-
nes qui ne sont pas à la dimension internationale et qui sont 
sourc es de multiples difficultés. Il reproche s urtout aux 
grandes entreprises européennes leur incapacité à utiliser l es 
marchés financiers autres que le marché national. Alors quG 
l es grandes entreprises au éricaines présentest _ sur le marché 
européen mènent parfaitenent l e jeu de l'utilisation des oa r-
. chés financi ers, on ne peut p.as dire la mêue chose des gran des 
entreprises europé ennGs. En quelque sorte, celles-ci souf frent 
du mtn:J.e handicap que celui auquel se heurtent les P. M. E. Hur 
le narché national, à savoir l'incapacité organiqu e de recourir 
au m.arché financi er. Et il écrit :"la solution du problène 
de dimension passe par l'organisation d'une éconcn.ic de m r ché 
des marchés financiers", il conclut en ces terme s "fait es -nous 
de vrais grands et nous vous ferons de bons petits, parce que 
la pros péri té et le développement sont en quelque 3ort e "fill es 11 
àu renforcement systématique des liens qui unissent l es ent r e-
prises, les grandes et les petites, les moyennes e~ l es grand es 9 
l es petites et les moyennes." .(1) 
Il y a aussi, nous semble-t-il une aitre raison è sa-
voir la différence entre les conceptions américaine et euro-
pé enne du management. 
M. HOLTZ va plus loin encore dans son expos é e t affiruo 
que la dimension est un faux problème au niveau d e l'entreprise 
ell e-m~me ce gui, en d 'autres ternes signifie qu e l a croissance 
en taille n'est pas toujours indispensable . (M. Ho ~ssiaux 9 est 
d'une opinion tout à fait différente). 
Pour M. HOLTZ, l'accroissement d e la taille n 'est pas 
une condition de survie dans un marché donné. "Saüs dout e , 
écrit-il, ce tropisre dioensionnel est-il nécessai re pour l es 
grandes entreprises et nul ne songerait à contestec la nécessi-
té pour ces grandes unités en France et en Europe, d'atteind r e 
une taille internationale qui place nos pays europé ens dans 
une meilleure position dans la compétition mondial0 , nais dans 
la P.M. E. l'accroissement en taille n'est pas du t Jut l e f act eur 
essentiel (2) 11 · Pour la petite entreprise, le véritable r enède 
à ses problèmes ne consistera nulleoent à accro1tre sa taille 
mais en la nécessité d'un accroissement de l'espri-ii de pro duc-
tivité, de la qualité de l'innovation ce g..1i a pour but de fair e 
mi eux, ooins cher, avec des moyens limités. 
Il est évident que · les P.M.E. se sont heurtés et s e 
heurtent encore aux nombreuses transfornations du mili e u é conomi -
(1), (2) M. HOLTZ cf. infra. 
que. Elles r encont r ent des dif ficul t és sur plusi eurs pl ans 
1°- sur le plan éconoTIJ.ique : nous avons , déjà longum:ient 
discuté précéd emncnt. 
2°-r difficult és sur le plan technicp e : alors que 1 1 évolu--
tion des techniques s'est effectuée lent e0ent juscµ 'à la der-
nière guerre mondiale, on assiste à une véritablE explos i on 
d'innovations ce qui place les entreprises dans descend::. t ions 
de fonctionnenent différentes. Or, faut e de moyens fina1 ciers~ 
l es P.M.E. subissent un handicap énoro.e. 
3°- la poussé e dénographique , l'élévation du niveau de 
vie moyen l'utilisation int ensive de la publicit é condui sGnt 
inéluctableTIJ.ent à la production de nasse . 
4°T' l'évolution sociale s'effectue dans un se ns gén 5r al e -
ment défavorable à la P. M.E. Malgré la poussée àéoograp'.'.lique~ 
l'élévation du niveau d'instruction est telle <µ ê la mai n-
d'oeuvre non ou faibl ement qualifiée se fait de plus en plus 
rare. Or, les P. M. E. enployaient beaucoup cett e oain-d' oeuvr e6en 
5°- les P.M.E. rencontrent aussi des difficultés da as 
l'opinion publique~ A ce suj et, M. Gingembre écr it ~ ri les 
américains n'ont pas en ce qui concerne l e small busines s l a 
:c:i~e mentalité que les français• On continue en ]1ranc e i voi r 
dans l e s P.M. i . des éléoents revs,ndiquant uniquei:..ent pour dé-
fendre leurs privilèges. Ces entreprises sont déco nsidéré es et , 
la plupart du temps, t enues pour des éléments ai'chaïques , al orr:3 
que ce sont des cellules vivantes, en cours d'évolution~ 
Aux Etats-Unis, en r evanche , on essaye de mettr e à la di Jpo si -
tion des P. M.E. les ooyens de grandir lorsque cela parait né-
c essaire" (1). 
Mais la structure P. M • .r.; . ne souff re pas qu e de ha njicaps ~ 
elle jouit aussi de certains atouts qui sont, rar pelons les, l a 
modicité des charges de structure, l eur organisat ion plu 3 so uple , 
l'éoulation sur le plan humain, l e me illeur exer cice de l 'au-
torité, enfin le fait qu' elles aient noins de cor ptes à rendree 
CoI!lDe dans beaucoup de problèoes, l es soluti ons trop tra n-• 
chées sont fausses. La P.M. E. n'est pas condat.mE e dans l'aveni r 
c'est ce que nous essaierons a e montrer dans le p1·enier chapit r e., 
Cependant, il serait inexact de prét endre que l elr salut et 
l eur développement éventuels se f eront autonati q~enent c ~e 
s econd chapitre proposera à ce propos quelques r {fornes. 
(1) M. GINGEMBRE. Les P.M.E. devant l e problème ac tuel. 
L'Activité Mo derne n° 169. - janvier - févri6r 1966. 
CHAPITRE__! .. ~, La P.M. E. n'est pas condao.née dans 1 : éco:10mie 
moderne 
1.- Secteurs o-ù les P.M.Eo sont condam.néeri à 
disparaitre; 
2.- Secteurs où les Po lVI . E. doivent noroa~ .. en ent 
sr étendre. 
3. - Secteurs où la survi € a es P .1,1 • .E-. est cona ~--·-
tionn6e par un effort d'adaptation aux exi-
gences do la vie économique c:rnt Gmpo~·rt·.:1::,. 
Conclusion. 
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lfous avons montré gu' en fait, on ne pourrait appréhender 
la réalitd de la P.M.E. en faisant abstraction des sect eurs 
de l'économie. Il est vain de prétendre que la P.M.E. n 'est 
pas condamnée, si le secteur où elle opère ne peut lui laisser 
de place. Il convient donc de distinguér les secteurs où la 
P.M.E. est condarmée, où elle est appelée à survivre e·t à se 
développer, où elle ne pourra survivre que si elle accepte des 
réformes. 
1.- Secteurs où les P.M.B. àont condamnées à disparaîtr8~ 
Il existe un certain noobre de secteurs où la structure 
P.M.E. est inadéquate ce gui condamne les P.M.'E. y ex0rç:ant 
leurs activités à disparaitre à plus ou moins longue écl:.éanc eo 
les P.M.E. ? 
Ce sont les activités où les handicaps inhérents à 
la structure P.M.E. relevés précédemment sont insurmontables. 
Selon M. BARREYRE et un extrait de la Revue 1:ntre-
pris e du. 29 .. 9.1962, ces activités sont : les charbonnEges, 
l es transports aériens, le secteur électricité, le raff inage 
du pétrole et la pétro-chimie, la sidérurgie, la mé tallurgie 
lourde, les constructions navales et le matériel ferroviaire J 
l'automobile, la construction aéronautique, la construction 
de natériel électrique, la grande industrie chimique , l es 
glaceries, l'extraction des minerais, les transports oaritines, 
la fabrication des ordinateurs ••• (2). 
La liste de ces activités risque de s 1 allongEr au 
fait de l'évolution technique. Ainsi, IVI. BARHEY;-Œ écrit que i 
"l'accès des P.M.E. appara1t très difficile, voi·"e déjà inter~ 
dit pour la fabrication des appareils photographi ques, des 
machines à écrire, des appareils frigorifiques, des fibres 
artificielles, ainsi que des secteurs t els que l J s savonneries s 
les margarincries, la fabrication du papier, des chaux et ci-
ment ••• " 
La raison essentielle de la suprémati::3 des "grandsil 
dans ces dooaines est la puissance financière q u.i p er re t 
l e financement d'investissements cro~teux nécessai res à la 
production (automobiles, sidérurgi e ••• ) ou à la narche ae s er -
vices exceptionnels (le cas des transports). 
(l)M. BARREYRE cf. infra. 
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Une· .autre raison résia e a ans l'effort publicitaire et les 
services et noyens commerciaux qu'exigent ces activités. 
13. ~~-~!~E~~!!.!2!!..~~-f~~~~~-1~-~~~-~~~!~~~~-E~~i 
rev~tir aiverses forres : -----------------------
- l es P.M. B. peuvent disparaître à cause d'une concurr8n-
ce qu' elles ne sont pas en mesure d'affront 0r étant donné l eurs 
moyens lini t és; 
- elles peuvent dispara1tre en ce sens qu' elles auront 
trouvé les moyens pour accéd er à une taille supérieure désor-
:cais r equise. En d'autres mots, elles abandonnent la structure 
P.M. E. pour devenir de grandes entreprises; 
- elles peuvent dispara1tre suit e à des fusions ou 
absorptions aans des ensenbles plus grands. 
- enfin, elles peuvent disparaître suit e à un e politiqua 
de reconversion. 
Elles d:is paraitront en tant que t ell es en ce s ens qu' elles 
ne seront pas r elayées par d'autres P.M.E. étant donné l es 
obstacles et les barrières à l'entrée des marchés. 
2.- Mais il existe des types d'activités où l es P.M. E. doivent 
nomalenent s 1étendre. 
Il faut faire renarquer que l'activité des grand os entret, .· 
prises ne peut recouvrir tous les do:caines, ne peut Saisir tou-
t es les opportunités. En effet, le taux d'expansion d'une en-
treprise, quelle qu' elle soit, est linité. Aussi, si les oppor-
tunités sont trop no:cbreuses par rapport au taux d'expansion 
de la grande entreprise, la P.M.E. pourra se saisir de c ertai-
nes d~entre elles (cfr. La Théorie des interstices). 
La concentration découlant du progrès t echnique est 
sans aucun doute incompatible ave« la structure P.M.E. Mais 
l e progès technique n' engendre pas que la concentration: il 
est à la base de la création de nouveaux ~roduits, de nouveaux 
besoins et dès lors de nouv0lles activités. 
Les P.M.E. se développeront dans ces types d'activités 
car elles jouissent d'un certain nombre d'aouts. 
1°- la nécessair e dispersion géographique de certaines 
activit és (cas des matériaux de construction) favorise l e main-
tien de P.M. E. et rend assez inprobable la concentration rapid e 
dans ces sect eurs étant donné la faibl ess e au progrès t echni que. 
2°- La seconde raison procèd e de l'avantage qu'ont 
les P. M. E. sur l e s grandes entreprises chaque fois qu'il s'agit 
d'adapter aux besoins, aux goOts, aux habitudes de la clientèle 
une série limitée de productions. Cet avantage dJcoule ce la 
faiblesse relative du coOt de reconversion d'une série en uno 
autre. (Cas des fabricants d'appareils de chauffag8 ). 
3°- Un autro atout des P.M.~. provient de la discri-




Chaqu e fois que l'approvi sionneoent ou l e 
localisés, la P. M.~. est en ~osition de force car 
s'adapter- à leurs conditions l excople : sect .:: ur de 




4°- Un autre point fort des P. M. ~. déco~l e du nainticn 
dm s de nombreux secteurs de fabrications en séri,:a s limitées. 
Cet effet de spécialisation joue en0ore plus dans 
le sect eur des fabrications d'objets et de natéri 1l de préci-
sion: c'est le cas de l'horlogerie, de l'optiqu e, de la mécani-
que de précision, des obj Gts d'art. 
n.B. Il existe aussi dans certaines branches ce g·.te l'on peut 
appeler des "satellites" : c'est le cas des i'abrications 
des accessoires d'automobiles. 
Cette existe uce d'un large chaop d'acti-rité garanti 
aux P. M •.E . ne veut pas dire que certaines adaptat :'.ons ne sercnt 
pas nécessaires. 
3.- Enfin, il existe des secteurs où la survi e def:l P. M. E. est 
conditionnée par un effor t d'adaptation aux e~igences de 
la vie économique actuell e. 
Ces efforts d'adaptation peuvent rev~tir div erses 
formes: accroissement de la dimension, reconversion (ou plu-
tôt conv0rsion) réaoénagenent de certaines structures, améliora-
tion de certains services. 
Hous serons noins catégoriques que ivl . HOL·rz lorsqu'il 
prétend que l'opinion selon laquelle l'accroi ss ement de la tailla 
de l'entreprise est une condition de survie, est erronée . hous 
serions plut et enclins à affirme r que ce n'est pas la taille de 
l'entreprise envisagée coI!lLle un tout, qui est, en ½énéral, sour-
ce de difficultés mais plutôt l'insuffisance de la taille d'un 
ou de plusieurs services dans l' entreprise. 
Il est donc de première importance pour les P.M.~. 
qu'un certain nombre de l E:urs services atteignent la J i mens ion 
écononique. requise. Cette dinension s era: fonction de la place 
occupée par l'entreprise dans l G secteur d'activité et de l'ef-
fort accompli par les concurrents. Il n'est pas possible de 
déterminer in abstracto ce que doit ~tre la dimension de c es 
services. Seul le contexte économiqu e dans lequel vit l' entre-
prise lui fournira une réponse. Si ces efforts no sont pas 
f~its, les P.M.~ . courrent le risque de se trouver dépassées 
par l'évolution technique et économique. 
Parallèlenent à l'accroissenent des dinensions r3quis 
pour certains services, il inconbe aux P. M.E. de repenser leur 
rôle éconocique dans la coll ectivité en fonction des nutations 
subies par l'environnement. 
Conclusion. 
On peut tenter de dégager quelques traits dooinants 
de l'évolution économique où se trouvent engagées l es P. M. E. 
l 0 - Il senblerai t que si les P .. M.E. s'en tenai 1:. nt aux 
produits traditionnels, leur champ d'action diminerait éta nt ùon-
né l es implications du progrès technique. Celles-ci sont Jou-
bles : d'une part, disparition de certains µroduits et, d'autre 
part pour les-- produits r estants, il y a nonnalcraent accroi ssenent 
des unités de production et/ou transfomation des conditions de 
production. 
2°- Mais si l e progrès technique· implique la disJari-
tion de c ertains produits, il suscite aussi l'apparition do 
nouveaux produits, de nouvelles activités, laissant l e chanp: 
libre pour l'action écononique des P.M.B. 
3°- Des liaisons de plus en plus étroites s'établiront 
entre les P.M.E. et l es grandes entreprises. Aussi est-il ur-
gent E}Ue les P.M.E. améliorent certains s ervices, coIDiilG nous 
l'avons souligné ru premier point. 
4°.- Enfin, étant donné l'iraportance qu e r evêt l a 
fonction de Recherch8 et de Développement, il est urgen~ que 
ies P.M.E. fassent un effort soit personnelleraent s~it avec 
l'aide d'organismes ou institutions charg0s de les assister. 
lfous pouvons donc conclure que l'horizon écononi qu e 
des P.M.E. laisse apparaître un champ d'expansion et des ct,ndi-
tions de survie non utopiques. Il existe des secteurs où J.cs 
P.M.E. disparaitront et d'autres où elles pourront survivre moyen-
nant des efforts d'adaptation. 
• Elles ne joueront un rôle de premier plar_ que dans 
certains cas bien particuliers (grâc e notamment i, la spé cialisa -
tion). Dans d'autres cas, elles devront se cont <:nterd 'un 
rôle de second plan coLlI!le l'assument l es sous-trHitants. 
En tout cas, il est de l'intérêt coll~ct j f national 
qu e chaque fois que les avantages de la structurE. P.Iv.I.E o sup-· 
planteront les handicaps, il conviendra que soieLt fourni 0s 
aux P.M. E. l'assistance et les incitations qui l €ur per r:-13 ttron t 
de r emplir leur rôle. 
C' es t donc un d es rôles des pouvoirs publics qu - d 'ai-
der l e s P.r.1 • .t; . non parce qu' elles sont petites Et fai bl.J s 
(au moins sous certains asp:ects), nais parce qu' elles jo·:1ent un 
rôle important dans l'écononie d'un pays. 
Ce pendant, il est clair qu e l'action des pouvoirs pu-
blics ne peut avoir ,pour but de maintenir en place des structu-
r es dépassées qui freinerai ent le progrès. Au contraire, il 
conviendra de I!lettre en oeuvre les moyens susceptibles d si p e;r-
oettre u n e adaptation harmonieuse des structures des différen-
t es unit és économiques aux exigences d'une éconoI..ie Doderne. 
"Au fond, la P. Jl.Œ • .i:; . c'est l e Dicrobe qui permet à 
l'organisme de fonctionner d'une façon correct e" . (1). 
(1) M.BARREYRE cf.infra. 
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CHAPifRE II - Quelques propositions de réforme. 
- Introduction. 
nous avons vu dans le chapitre précédent qu'i 1 existait 
des secteurs où les P.M.E. pouvaient se maintenir moyennant cer•-
tains efforts a 'adaptation aux exigences de la vie éconouiqt:. '.) 
actuelle. Ces efforts d'adaptation ne seront possibles, à notre 
avis, que noyennant certaines réformes de l'environnement éco~ 
nonigue des P.M.E. Ces réfomes, nous les envisagerons sur trois 
plans: celui de l'infomation, celui de la formation des diri-
geants et enfin sur le plan du systèae bancaire. 
Nous avons vu dans l o chapitre II de la prcuière partie 1 
certaines faiblesses propres à la structure P.M. E. Et pour 
renédiar à ces lacunes, nous avons proposé deux types de solu-
tions, à savoir l'organisation de la sous-traitance et la for-
mation de groupements d'entreprisea. 
Il faut cependant faire remarquer que ces deux solutions 
ne peuvent ~tre salutaires pour les P.M.E. concernées q.10 si 
certaines réfomes plus fondamentales sont mises en oeuvre, 
En effet, les groupenents de P.M.E. permettent dans certains 
cas d'atteindre une dimension économicpe leur asrurant uu rôle 
senblable à celui que jouent les grandes unités. Mais, ces 
groupements ne peuvent être mis sur pied que s'ils concernent 
des entreprises saines. Il faut aussi que les entreprises re-
groupées de cette façon aient préalableoent l'hàituae de coo-
pérer. Il est donc de première importance, pour que ces grou-
pements aient une chance de réussir, d'aider d'abord les prin-
cipaux intéressés, c'est-à-dire d'aider les dirigeants des P. hl .b. 
à sortir de leur isolement, de leur procurer les moyens do nieu.x 
s'inforner, de nieux gérer leurs affaires et aême d'entrepren-
dre une action pouvant modifier leur façon de penser dans la 
mesure où elle ne correspond plus aux exigences au ncnd€ des 
affaires actuelles. 
De m~me, l'organisation efficiente de la sous-trai~anco 
suppose une amélioration des circuits d'information des P.M.i . , 
la formation des dirigeants ••• A oo urt terme, um; poli tique a' as-
sistance aux P.M.E. et la mise à leur disposition d'un certain 
nombre de services peuvent avoir des résultats bénéfiques. Mais 
à plus long terme, c'est l'effort de foroation des dirigeants 
qui prime. 
1.- L'information. 
Avant d' envisager l e problèl!l.e de la réfome d6 l ' info:.."Ilation 
des P.M.E., on peut se demandGr si un renforcement de la ,Jonpét i- -
tion no faciliterait pas l'effort que doivent faire les P. M.E. 
dans le domaine de l'information. En effet, un r enforc eE10nt de 
la compétition obligerait, d'une part, los entreprises à fournt r 
certains efforts pour anéliorer leur gestion courante, et d'au-
tre part, il sanctionnerait les efforts insuffisants dans c e 
donaine par la disparition des entreprises. 
Il est évident, cependant, gu' il ne faut pas àl l or j u.3gu' à 
prôner une concurrence aveugle car celle-ci pourrait conrluiro 
à la disparition d' entreprises dyn8.I!liques nais ne disposa:1t pas 
d'assises financières suffisantes. 
L'entreprise a besoin, pour remplir son rôle, de donn éos ot 
de renseignements concernant l' évolutign du marché, der s 8s pro élu:ii;'-' . 
des produits substituts ec conplénentaires, des t €chnicµ es nou-
velles. Elle a besoin aussi d'infornations concernant l es nar-
chés extérieurs, les règleraentations fiscales, l es habit udes et 
possibilités en natière de crédit non seulement dan s son ~ays 
mais aussi dans les différents pays pouvant constituer dea dé-· 
bouchés pour ses produits •••• Si la grande entrepris e dispos e 
de telles infornations, il n'en est pas de mêne dc -3 P. M. E .. 
Mais disposer d'un volume inporta nt a 'i nforr.iations est ins11 :,:-
fisant. Il faut, qu'en plus, cette information soit facil ~ent 
accessible, rapidement disponible. Divers organis;:ies spéci alis 61:.; 
peuvent dans ce domaine aider les P.M.E. nais enco::::-e il nG suf-
fit pas de répondre à la demande, il faut la suscit er car on 
riPque de se heurter à quelques réticcnses de la part des pa-
trons des P.M.E., le traditionalisme et l'attrntis.ne étant caraG-
téristigues des comportements des dirigeants des P. M. B. 
Devant l'abondance des iL1ornations éparpilléGs et succes -
sives (livres, revues, presse générale et spécialisé e), un pro -
blène se pose au dirigeant d'entreprise. TtJne solution serait 
de créer des pivots a' information. Ces "pivots d ' i nform.at ion 11 
seraient conçus en vue de satisfaire à deux impératifs: 
un impératif d'accueil: il arrive que les demandes d'in~ 
formation faites par les entreprises ne puissent ôtre 
satisfaites. Et ceci pour plusieurs raisom : soit qu e 
la demande est trop vague ou m contraire qu'elle s e rap-
porte à un problème trop personnel. Dans de telles con-
ditions, l'entreprise va recherchercette infornation ~ 
travers de nultiples publications, de multiples organisQCGs 
sans Otre certaine du résultat de ses recherches. 
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Il est dmnc nécessaire de créer un organisne qui f our-
nirait directement l'information demandée ou bien i ndi-
querait où l'entreprise p 8ut la trouver ou encore si 
l'infornation n'existe pas, dans quelles conditions il 
pourrait év8ntuellement la faire rechercher. 
- inpératif do sélectiv.i té : l' inforn.ation n'est uti=.isa•-
blc qu0 si elle est sélective, c 'est-à-dire adapté o aux 
besoins de ·1' industriel. Aussi est-il néc essair e que l e~, 
infornations soient suffisannent triées, sélectionnées, 
classées, pour que l'industri el puisse les utiliser cf-
ficacenent. (1). 
Quelles sont les tâches de ces organismes spé~ialisés? 
La première tâche consist Gra à diffusor à grande §chcllc do~ 
brochures d'initiation aux néthod os fondanentales de la gestion 
d'une affaira, de ntme que des ouvrages traitant do probl ènes 
plus particuliers· Il faut citer ici l'effort fait par la 
S.B.A. aux Etats-Unis,qui, en plus de sa fonction principale 
consistant à aider l€s P.M. E. en natière de crédit s et d ' obt en-
tion de conmandes à l'Etat, met à la disposition des P.M,E. 
une documentation très importante répondant à l eurs besoiœ 
sp~cifigues .. · 
La deuxi~e tâche de ces organisnes consistera à organise:(" 
un réseau de centres de documentation professionnels ou inter--
professionnels. Par exemple, on pourrait concevoir quo J.c s 
groupencnts dos P.M. ~. aient un centra de docUI:1cntation. Les 
grandes entreprises pourraient :c:tettre à la disposition a E) l cu:ro 
sous-traitants leurs services de documentation. Les organisncs 
professionnels devraient s'attacher à fournir une aocuucntation 
relative aux problènes propres à la profession. 
Mais l'infomation adéquate n'existe pas toujours, il faut 
souvent procéder à des recherches pour en disposer. On pourrsi t , 
par exenple, concevoir que des études puissent ~tre nené cs 
dans le cadre de l'action .de tel organisme professionnel ou 
dans le cadre de l'action d'un groupenent d'entreprisese 
La démarche serait donc double : d'une part, création de 
pivots d'infom.ation gui assumeraient deux fonctions pri r. ci-
pales: orienter les industriels vers l'infon:1.ation et l e s ai-
der dans leurs recherches d'informations; d'rutro part, la 
création de centres de collecte et de riffusion de certaines 
informations. Par exemple, ·cos cert res pourraient renseigner 
les P.M.E. quant aux produits nouveaux, aux brevets ••• 
D'autres centres pourraient ~tre chargés de connuniqucr les 
informations relatives au marché étranger. 
(1) Selon la suggestion du club Technique et Démocratie. cf.inf r e 
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Pour nettre sur pied de t els organismes et les gére~, il 
est nécessaire de recourir à la collaboration et à la consulta-
tion des industriels intéressés. Technique et Démocratie propo-
se que les services de ces organismGs soient payants et l a nis c 
sur pied d'un système a' abonnement. Il serait prévu unü po-
riode de mise en route pendant laquelle 1 'insuffisa nc e des re--
eettes serait coopensée par une subvention de l'Etat. Après cot -
te périodè de mise en rout e , ces orgabisoe s devrai~nt t Gnâr o 
à une autonomie financière la plus large possible . 
Sous-jacent au problèl'!le de l' inforoation, on trouve celui 
de l'assistance aux P.M.E. Pourquoi ? - Parce qu'il n' eEit 
plus possible pour le dirigeant de vivre isolément. Les actes 
l es plus routiniers dans la viG d 'une firoe, achat s , vant es, 
emprunts, embauche ••• sont a evcnus très coIJplcxes. Pour réa--
liser au niGUX cos opérations 1 les dirigeants d' ent r epris es ont 
besoin d'~tre conseillés. Mais le recours à des conseill ers ex-
térieurs ne se fait pas sans difficultés pour l es ~. M.B. Il 
existe un c ertain · noobre, de rai sons pour lesquel:.ù:- s l es P. M. E. 
hésitent à r ecourir aux conseils extérieurs: 
- traditionalisme 
par eux-otmes. 
les patrons ont tendance à tout faire 
att entisme : bon nombre d'entreprises sont cunvaincues 
de la néc essité de recourir aux spécialistes . , Mais ell·..:s 
préfèrent attendre que quelqu'un d'autre (a1;3 :-1ociations 
professionnelles, organisnes publics) l eur p:•ocure 
l'assitance et les conseils pratiqueoent à t J.tre gratuit .. 
l e cangue de disponibilitésfinancières. 
méfiance: qui donc peut connaitre l eurs affE ires n i eux 
qu'eux-m~nes? 
les P.M.E. craignent que les conseillers ne Fr ennent 
connaissance de certainô procédés exclusifs, brevets . . . 
certains dirigeants estinent que l'intervention dos spé-
cialistœn'est applicable ~u'aux grandes entreprises. 
Ceci seoble caob.-i:a: la peur qu'ont les dirigeants a e per-
dre du tefilps alors que leur planning est déjà extrênement 
chargé. 
A côté de l'information, il existe donc un problème de for-
mation, de porfectionnenent des dirigeants des P.M. E. 
2.- La formation et le perfectionnenent. 
Diriger convenablement une entreprise, quelle que soit s a 
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dimension suppose que l'on ait les qualités humair.es requises 
pour remplir ce r8le (réalisme, autorité, goOt du risque, sens 
des affaires ••••• ) 
Il n'empêche cependant que l'accomplissem8nt de cette 
ttche implique aussi un apprentissage, une expérience. 
Mr BARRE"::?E écrit : - "Aujourd 1hui, l'administration de s 
entreprises est une discipline qui doit s'apprendre, comme la 
médecine, le droit la mécanique ou la psychologie,. sur la base d 1u., 
be éducation fondamentale". 
Hélas, beaucoup de dirigeants ne sont forn,és que -sur .le 
tas. 
Une formation théorique acquise à l 1Univer·sJté ne rem-
place évidemment pas le "flair", l'expérience. Cependant, "les 
preuves ne manquent pas qu'une formation méthodique peut aider 
un chef d'entreprise à affronter de manière logique les problè-
mes de direction, à trouver les questions qui se posent q~a.~d 
il y a un problème à résoudre et à acquérir un certain no:nbre 
de techniques qui lui permettront de trouver ces réponses " .(1) 
De grands efforts doivent ~tre faits dans ce domaine, 
il faudrait un dialogue continuel entre 1 1Un1versité et le mon~ ' 
des affaires. Il serait très utile que la pratique du "mana-
gement" acquiet,t la place qu'elle mérite étant donné , f=!o~:'.'! impor-
tance fondamentale en tant que facteur de productivité das en-
treprises. 
Etant donné que les problèmes qui se posent aux P.M.E. 
sont spécifiques, 11 serait raisonnable qu'ils fassent l'objet 
d'une attention particulière. Sans doute, les problèmes 1ue r an-
contrent les grandes et les ~etites entreprises présentent-ils 
des analogies, mais ils sont décelés, analysés, résolus d'une 
f açon propre étant donné les différences structurelles. 
Les caractéristiquent actuelles de la vie des affaires, 
sont telles que cet enseignement universitaire devra être complé-
té, parachevé par une formation post-universitaire. 
Si les P.M.E. peuvent reprocher à l'enseignement 
universitaire de sa cantonner à un niveau excessif d 1abstraction, 
si elles peuvent reprocher à l'Université de vivre dans s~ tou~ 
d I ivoire, elles aussi doivent faire un e:t!brt en ouvrant le·1rs 
pc.rtes aux étudiants, aux chercheurs. Il faudrait pour cela 
________ .,. ________ _ 
(1) M. BARREYRE :cf.infra 
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que ses dirigeants se départissent de 1 1 opinion selon laq'l:~elle 
la "théorie" n'a rien à voir avec la "pratique" et qu'ils ne 
se méfient plus des "inte?:.lectuels". Citons ici deux expérienc · :-3 i 
- d'abord., l'expérience de l'Institut de Recherche sur la 
Direction et l'Organisation des entreprises aux Pay:::-Be.s o 
.Après 1 1 école technique., les étudiants effec'cuent ur_ staE::; 
dans une petite entreprise; leur tache consistant è. ana•--
lyser et résoudre un problème dc~.!lé. Ce stage est Eu-
pervisé par un conseiller expérimenté., et est consièiéPé 
comme .faisant pawie de ~~- 'f,oa:-mntiom régitlière o 
- les opératio:is T.O.P. en France (technique, organise.tion, 
productivité). "cette expérience consiste essentielle ,. 
ment à organiser en principe auprès d 1un organisme régio;::i.?.)_ 
la participation des grandes entreprises à la promotion 
des P .M .E. au stade de 1 1 enseignement et aus:ü à 1 1 appli-
cation pratique. 
Les thèmes d' étuC.es sont généralement ehoisis par· 
les P.M.E. participantes qui expriment par là n@meles be~ 
soins qu'elles ressentent en matière de format ~.on. Chaque 
groupe de travail réunit des chefs de P.M.E. e t des T~chn.:L~ 
ciens et cadres des P.M.E. Il est animé par u!l conseil en 
orgadsation ou par un expert du Centre FrançaiB de Produc-
tivité qui apporte à l'ensemble des participants les bases 
de l'enseignement théorique,provoque des échanges d'expé-
riences entres les participants et les commente. Ce tra-
vail collectif est prolongé par des études de cas, des 
visites d'entreprises". (1) 
Enfin, en Belgique., il convient de mentionner les efforts 
accomplis par la Fondation Industrie Université. Ces efforts 
concernent surtout le problème de 1 ~ :-. ':.1quation des programme s 
universitaires aux exigences , .ctuelles de l r entreprise contem~ 
poraine et propose dans ce cadre un nouveau p..an c:e formation 
universitaire. 
Il faut aussi citer les centres de perfectionnt:ment • .Mais., 
en fait., ils sont peu accessibles aux P.M.E. en ra:..son des frai 0 
très élevés et du temps qu 8 il faut y consacrer. 
(1) M.BARREYRE :Cf. infra. 
3.- Amélioration des possip~l~~és de financ~ment des P.~oE. 
Nous avons déjà souligné i). plusieurs reprises les di: :'ficuJ.. ·:-; é ,:, 
f~nancières rencontrées par les P .M.E c. Pour certa:.Lns dL":.l.gca ::~;:;s :, 
cette insuffisance de moyens :f'inanciers serait la cause e ~ôen-• 
tielle de tous leurs maux. 
Il est un fait certain c 1 es'c que les difficultés ftnimci.<";::> ~s 
procédant de la structure P .M.E ~ constituent un handicap 83VO:t •;;; 
st:.:..,tout si 1' on se place dans une optique de développement : 
faute d 1une assise financiè·? -::.: suffisante., elles se heur ·i-; :)at à. 
des seuils de croissance infranchissables. 
En pratique .r, les P.M.E. n r ont que deux sources poss i '. );.. ,;.::; 
de financement g les capi tau:..c personnels et 1 1 autofinanc~~ment o 
A première vue., elles apparaissent donc dans une si tuat:o:.1 trèo 
défavorable. En principe., .il existe dans tous les pays indus •~ 
trialisés des organismes de crédit. Mais cette structure est 
perfectiblec 
On peut envisager deux niveaux pour l'amélioration dos 
conditions de financement o.es P. M.E. : d'abord au niveau de 
la gestion financière interne, ensuite au niveau di;;;s struc•• 
tures du crédit externe. 
En général., les dirigeants des P.M.E. sont insurr:·.srurnr.(;;.rl.t 
préparés pour procéder à 1' analyse financière de leurs e. :i..'faü'c8. 
Cette mauvaise connaissance de leur II surface financière 1' engen-::~rè 
la plupart du temps une mauvaise utilisation de leurs rei;sou:i."cGs 
financières., 1 s abscence de programme d ~ invero.ssements (1 ·) o Ci:J c ~. 
est certainement une des causes ce la difficulté d; 1 · dialot_;uu en t..i:•t 
les P.M.E. et les ba.nquierso 
Une connaissance approfondie des moyens finanJiers dû l ' c ... :,·• 
treprise est pourtant prim .- ~: :~:i. ::.:~e car elle permet 1 1 ajus t ement 
adéquat des moyens aux besoins en écartant un certain nonbre 
de risques. Un effort est à faire dans ce domain~., et 1:. doit 
d'abord ~tre fait par les principaux intéressés. 
Il faut souligner que cet effort doit aller de pair avec ·1..ne 
plus large diffusion des connaissances en matière de crédits ~ 
En effèt., une fois que les dirigeants ont estimé l et•.: ..  ~ besoins 
il est nécessaire qu'ils sachent quelles sont les divers~s 
formules qu'ils peuvent utiliser. Une bonne info2:-mation pc-.. ~-:; __ .,.. ________ __ 
(1) Supra. 
leur permettre de surmonter certaines appréhensions. A ce pro-
pos M. BARREx'RE cite M. BOURLET "croirait-on qu 111 existe des 
entreprises désireuses de trouver des capitaux à l ong et m::>yen 
terme qui., lorsqu;elles sont invitées à remettre un doss i e~ 
complet pour les obtenir préfèrent renoncer en partie à l eur 
programme ou recourir à des moyens de fortune (crédit à court 
terme)., plut8t que de s 1y soumettre". (1). 
Une soif excessive d 1 indépendance., un me.nc..~i.e d 1espri't pro~., 
pectif, une prudence timorée sont à la base d 1une telle att i:bu-
de. Il est assez regrettable que de telles attitudes 1' empo:.>tent 
sur un raisonnement économique logique. 
L'information et la formation des cadres au raisonnem;nt 
financier permettront d'échapper à de telles attitudes, ce qui 
facilitera le dialogue entre les banquiers et les P. MoE. 
b) Amélioration des structures du crédit externes, -----------~------~~--~~---------~--~~~~-------
Les P.M.E. ont des difficultés aussi bien pour les ca-• 
pi taux propres que )--·.:-:e 1 1 obtention de crédits à long ter:!:. 
Concernant les cap:taux propres, une réforme peut s 1 i ~s~ 
pirer du système américain de la Small Business Investment Corn .. 
pany (So:"" .,:r:.c.) 9 Dans le système des S.B.I.C., è-<~lles-ci .::mt 
deux souT- ~es de financement, d'une part, une dotation de l ,3. 
S.B.A • ., d'autre part.11 une participation des entreprises pL1s 
importantes qui peuvent avoir intér@t à aider d I éventueJ.s ·::ous-
traitants. 
La S.B~A o instaurée par une loi du 30~7.1953 a troi s 
fonctions principales: la première consiste dans l'octroi de 
crédits., la seconde a pour but d 1assurer une partic i pation 
suffisante des P .M~E. aux comn andes gouvernementales., la t :~oi-
sième con'J9rne la protection des P .M .E. par l I infor·mation •~t 
l'éducation dans le domaine du management et de la techniq'; .le. 
Il y a trois phases de 1taction datte financière de l a 
S.B.A. : 
l O • - des pr@ts directs moyennant certaines candi ti•)ns 2 
----- ... ------
- les entreprises doivent faire la preuve qu' elle t• 
n I ont pas pu trouver de fonds auprès d'une ::1e..ut~ 
ins'ci tut ion; 
(1) M~ BARREYHE cf, infra. 
- elle doivent montrer que les gains 1,assés et 
l'estimation des gains futurs justif ient la 
capacité de la firme à rembourser 1€ pr@t3 
- s 5. 1 1 entreprise est une nouvelle affaire., eJ.le 
doit &tre en mesure d 8 apporter ses r•ropres 
ressources représentant la moitié d€s fonds 
nécessaires. 
2°.- des pr ~ts indirects: ils sont de deux types 
- d ' abord des pr~ts aux sociétés r ~déral es ou 
locales de développement. Ils ont ~ou.r but d3 
permettre la construction d'usines, la conv-'3r•-
sion ou 1 'e0pansion des entreprises, 1 2 acqu i slt :: .J.J. 
de terrains. 
- pr~ts aux S.B.I.C. Avant la création de cel les-
ci (1958), 1 1entreprise qui avait épuisé ses 
possibilités de crédit auprès des be.nques t :::-•a-
ditionnelles et auprès de la S~B.A. nvavait plus 
d u autres ressources. Cette lacune a été com·:>lée 
par la création des S.B.I.C. 
Il existe d'autres formes d'aide: aide à la recherchai 
assistance technique; accès aux marchés publics -(par le oiais 
des commandes gou.\fe,r1fe.JrT.eft.t.ali&s). 
D'autre part; des entreprises plus importantes liées i 
des sous-traitants pourraient créer un organisme ayant po·.1r 
mission d 1aider les P.M.E o sur le plan du financement. C3t 
organisme devrai(~ disposer de ressources. Selon ~:. ~,:mique et 
Démocratie" elles pourraient provenir de Scdétés d 1 Assura::ices 
ou de Banques ou d î entreprises qui pourraient en tirer ce::--
tains avantages fiscaux. 
A notre avis, il serait préférable que ces re~sources pro~ 
viennent d'entreprises plus grandes ayant intér@t à aider 
certaines P.M.E. ou diun parastatal du type S.N.I. 
La difficulté de trouver ces capitaux propres conduit les 
P.M~E. à recourir aux emprunts. En fait., elles se trouvent dEC.3 
un cercle vicieux : on ne leur accorde des pr~ts que si J_ ,~urs 
capitaux propres qui représentent une garantie sont assez élev,.i:..;., 
Or1 les P.M.E. n'ont que des moyens propres limités ••• 
Pour remédier à cette lacune 1 '!'schnique et Démoc::.··Eltie 
propose la création d'une caution, d'une ga1•antie aux emp~v.nts 
à long terme contractés par les P.M.E. dans le cadre de 
sociétés de caution mutuelle.(l) ____ .,. __ _ 
(1) Technique et Démocratie. cf . infra. 
OONCLUSION. 
Dans une première partie# nous avons étudié l e phénomène 
contemporain des P.MoE. : nous avons d 1abord tenté de définir 
le concept de P.M.E. tant du point de vue quantitatif que 
qualitatif. Nous wons dQ conclure que les instruments quE.li-
tati:fs comme quantitatifs étaient bien mal adaptés pour 
cerner la réalité que constitue , la P.M.E. Cette analyse nous 
a montré# on ne peut plus clairement, combien le critère de 
la dimension était relatif. 
Ensuite# notre analyse avait pour but de mettre en évider:.ee 
les caractérist iques essentielles de la structure P.M.E. 
Bien sOr# nous rfavons pas la prétention d 1avoir t out di t 
sur ce sujet et il serait particulièrement erroné de sîimaginer 
que seules ces caractéristiques "sont primordiales pour définir 
les P.M.E. Nous avons fait remarquer que les caractéristiques 
qualitati~es n'étaient en fait# qu'un reflet de la dimen$ion 
des entreprises. Quant au point de vue quantitatif# nouE avons 
dQ nous rendre à l'évidence, il est beaucoup trop difficile de 
vouloir caractériser la dimension d'une entreprise en ne reC ""-~••·1::.1'c 
qu1à des outils quantitatifs. La deuxième section nous a permis 
de passer en revue les éléments de force ou de faiblesse qui 
sont généralement inhérents à ce type de structure; cette 
analyse nous a amenés à caractériser certains comportements 
typiques propres aux P.M.E. Nous avons décrit finalement le 
r8le que pouvait jouer une P.M.E. dans l'économie contemrorain0 
et nous avons vu que ses chances de succès étaient réelle~• 
Dans la seconde partie, nous avons envisagé deux types 
particuliers de l'organisation de la vie économique, pouvant 
permettre aux P.M.E. de pallier certains handicaps procédant 
de leur structure et d 1accro1tre leur champ daction. La sous-
traitance et les actions collectives sont des pactes de r:.on " 
agression dont les adversaires tentent de tirer le meilleur 
parti. Nous avons vu que parfois les P.M.E~ acceptaient le 
protectorat de la grande firme, c'est le cas de la sous-traitance# 
tandis que dans 1 'autre cas, elles préféraient· ·une collaboration 
plus étroite entre-elles leur permettant éventuellement de con-
quérir de nouveaux marchés et de progresser~ 
Enfin, dans la troisième partie, nous nous sommes interrogés 
sur ce que pouvait ~tre 1 1avenir des P.M.E. et nous avons · 
envisagé les réformes qui permettraient une croissance plus 
harmonieuse de l'économie toute entière, puisque les P.M.E. sont 
un rouage important de la vie économique. 
Nous avons vu que dans plusieurs secteurs, elles devraien t 
abandonner des positions qu telles occupaient depuis lorg;e:nps 
, .,,. 
_;) . .. .. . 
suite à l'assaut concurrentiel des grandes unités. Par contr e~ 
dans d I autres secteurs, leur progression était incc,ntestab le 
et se fondait sur les atouts que présente leur strt.ct'lU'e. 
Enfin, nous avons souligné qu I un effort d I adaptatic,n ét?lt in-
dispensable face aux exigences du monde contemporaj.n. Nous 
avons dit que ces efforts d'adaptation auraient bee.ucoup plus 
de chan.ces ·de succès ~- rv:mdltion de modifier 1 'environnement 
économique par le bi ~':l ~f j 1une amélioration du circ.u~.t d 1 :1. ·:1for~ 
mation, d'une promoti~n- des actions en vue de la fo!··matl.on e·~ du 
perfectionnement des dirigeants, d'une amélioration des mojes 
de financement des P.M.E. Et nuus avons conclu en présentant 
en annexe quelques réformes proposées par le club françai;3 
Techniqœet Démocratie. 
-- -----........... .., ._._ 
Al\TNEXE :~-- ~~l~<~~ commentaires de 1 i Institut éo2noEJ.~~~~~ ~"~r::,-:: . 
.ê_o_cial cies Q._l~">.§.<~,~--)~~~Y:§..nn,es. 
1. - D 1 abord., voici les 11L: ·.3s générales de 1 1 évoluti·)n f 1:.• · 
ture des P.M.E. présentées da.;.1s le dossier des Classes M1yer...:::· .. :..; ,, 
Cette évolution sera marquée ~ 
1°.~ par une réduction du nombre des non salariés ; 
2°. - par une reconnaissance de plus en plus affirmée des ccm-·, .. • · 
mentarités entres les entreprises; 
3°.- co~ollairement, par une coopération plus étroite et pl~G 
franche des di vers types et des différents tailles .. d 1 en-; . . ; •, 
prises d'un m@me secteur; 
4 °. - par des mises en commun et une c09pération pour des mis- 0 
sions exigeant des moyens relativement massifs ent:'.':~ fir•:îi ,_;S 
d 1importance insuffisante pour assumer chacune de c0s 
charges; 
5° .- par un acce:ü'c mis de plus en plus nettement SU:i.'' l e ::-6le 
~cono~;ï;.g,g_~des entr~prises., r/ .~cune prenant consci8~1ce 
de s1:>. place dans 1' economie e ·c; de sa solidarité av,3c l , 
autres; 
6°.- par une qualification de plus en plus élevée de s ch~fs 
d' entrepris0s (allant de pair avec une plus grande •'3péci ' :~tr 
tion des entreprises); 
7° .- 11 faudra prévoir une mise à jour de 1' ensei gnement ·?::.~oft>'; ,-, 
sionnel "dans les métiers et négoces" en é1argissa:1'c no•-· 
tamment d ~une part., une formule d I enseigneme nt cmmp:!_éme:.::cc.,:.· , 
ouvrant à la fonction patronale et d 1autre part des f or-
mules de recyclage". 
2.- A présent., voici quelques commentaires résultant de ::. ·~,~:;::, 
men de l'industrie par sous-secteurs. 
"Dans 1 1 industrie alimentaire., l 1·évolution d' ,ensemble des 
diverses catégories correspond à la moyenne de celles-ci pou:v 
toute 1 1 industrie. Dans les boissons., le recul dépasse ~~9 7G ~ , ~ 
il frappe toutes les tailles d I entreprises jusqu'à 500 t i:avai:. .:._e,-._ 
Au--delà de quoi., on découvre de-ci de-là un progres ou UL re e1 ::~ 
d'une entreprise e Le tabac perd environ 25 % de s on totf'.l. 
Les industries des huiles et des paissons n 1ont jamais ét( 
nombreuses; elles se maintiennent mieux .au niveau a.es mu:i.ns 
de : ,ô qu I entre 20 et 49 travailleurs. Elles reou~ent dar:.s l a 
catégaie de 200 à 500. Les industries chimiques ·'pas dénom-
mées ailleursi:r: -· · passées de 280 à 241 entreprises de m··:! .ns '~-- · 
5 travailleurs eu 7 ans. Elles progressent entre 20 et 1.-9, 
reculent de 50 à 99 et progressent au ·. -delà de 100. Pe.E beau -, 
coup d'entrepris-es dans le caoutchouc., mais leur évolut:'.. c-n au 
niveau des moins de 5 semble ~tre plus conjoncturelle qu: 
structurelle. Il y en avait 84 en 1958 et toujou:::-s 84 e::. 196~ _, 
Mais on en a compté j1l.-i~u' à 94 en 1960. De 5 à 9 travai:• leur;:·., 
elles sont passées de 24 à 31 en 5 ans. Mais elles retoml :.:nt 
de 22 à 17 au n i veau des firmes de 10 à 19 t :."'r..vailleurs. A 
telle enseigne que l'ensemble des firmes de ce secteur occuv 
de 1 àl9 travailleurs s'est lég~rement accru au cours do ~: · 
dernières années. 
Il se maintient exactement dans la catégorie des 20 à 49; 
manifeste des hésitations entre 50 et 99., passe de 5 à 9 er.:t .:1~, 
100 et 199 travailleurs et, au•<>-, sus., le mouvement se me iL- .~0 
d'une une unité en moyen:.1.e par catégorie vers le haut o f.u .. 
bout du compte~ ~.76 entreprises en 1965 pour l'ensembl e è,c G~ 
secteur contre 169 en 1958. 
Dans 1 1 industrie du bois et du liège., les entreprises de 
moins de 5 à 9 travailleurs passent en 7 ans de 1319 à 1158 
(soit moins 12 %) • L'évolution tend à un accroiss ement n.i nim•.:..n 
au niveau des entreprises de 200 travailleurs. Pu is, viE-nt u.-._J 
évolution irrégulière de 200 à 499, au~-dolà de quoi c'est le 
statli\-quo. 
Dans le papier, les entreprises de moins de 5 ·;;ravaill euro 
représentent environ 1/4 du total. Elles ont maintenu e t mgm~ 
aco:,,,.,1 de plus de 0.,5 % leur effectif entre 1958 e t 1965. On 
peut d'ailleurs se demander dans quelle mesure 11 ne s'agit pe., 
d I entreprises un peu plus grandes qui auraient réduit let:.r pe:· ·· .. 
sonnel en se rationalisant, par exemple, car le nombre dE firiîLS 
recule un peu entre 5 et 9 tra\al.lleurs, alors qu I i l restE' sta-~ 
tionna1re entre 10 et 19 et entre 20 et 49. Evidemment~ i le _ j 
tout aussi possible ç;7:!e des entreprises sans travailleurE aie:i.•. ·; 
engagé quelque personnel. 
Df'..n.s le 1 ·. ~.-<~ et la photographie, les entreprises de rr.oins 
de 5 travailleurs sont pratiquement stationnaires en 1958 et 
1965 mas après des hauts et des bas nettement sensibles . De 
5 à 9 travailleurs, ce secteur progresse et il se maintiEnt 
134 , ... 
avec une tendance à la hausse entre 10 et 19. En1;re 20 et 1~9:, 
on note plus ·de 24 5;; d I accroissement., tar.,r}is qu I i:~ y a ur_ pet:i.'.,; 
recul entre 50 et 99 • . Nouveau progrès sensible entre 100 et 
199., tendance àu statu-quo au-delà de 200. Là aussi., l ' cnsem., 
ble du secteur progresse. 
Da~s le secteur des .cuirs et des peaux, recul apprécjablc 
(-17%) des petites entreprises alors que les ef'fect:!.fs S € mai .: .. " 
tiennent pratiquement entre 5 et 100 travailleurs. Au-d~: l à ( ·.! 
quoi, c'est le statu-quo ou le recul. 
Dans le textile., autre recul très sensible de l ' enserr..ble 
et en particulic..n." de 1 à 9 travaille .. '· ·s ., Statu-quo ou pr-e squ~; 
entrè 10 et ~S., puis gros recul entre 20 et 49. Auüesf: ~'J 
quoii on constate un état stationnaire ou de très léger~ 
progrès au-delà de 1.000. Dansle v@tement., le recul est 
général. en-dessous de 50 travailleurs. Tout aussi génére.J. 
le progrès à partir de ce chiffre là et voilà enf:!.n un t rès 
rare secteur où 1 1 on peut vraiment affirmer que les petits 
reculent et que les grandsprogressent. 
Voyons à présent la situation dans quelques gros sectew:'s. 
"Passons sur les prod~oteurs d'électricité., de gaz .. e t c • • • 
où la concentration est manifeste et apparemment normale. Da..:.1.F 
l'industrie des minéraux non métalliques., les toutes petites 
entreprises., celles de moins d~ 5 travaillem•s., paraisser..t avc:(~-~ 
étoffé quelque peu la catégorie de 5 à 9 qui connait un progrè ,:; 
d I à peu près 10 %. Recul de 10 à 19., idem entre 20 et 4~, pror,e;: 
de 50 à 99., nouveau recul entre 100 et 199. .. 
Dans· la fonte 1 le moulage., le laminage etc ••.• ., les t outes 
petites entreprises reculent qulque peu, mais on constate une-
consolidation dès la catégorie de 10 à 19; elle ~1e confirme 
entre 20 et 49. Puis un nouveau recul de 50 ·à 99s un prcgrès 
entre 100 et 199. 
Dans la fabœation cies articles de métaux communs "ncn 
dénommés ailleurs", les Entreprises sont en accroi.ssement à 
partir de la catégorie de 5 à 9 et un accroissement couvr~ l t l!.: ·.:~ 
semble des moins de 19 travailleurs. Il se oonfir·me à tous 
les autres niveaux. Dans la fabrication des machines., il y 
avait 3.886 .entreprises de moins de 5 travailleurs en 19~·3 : 
ce chiffre s'est singulièrement accru pour atteindre 4.; _·. ·~ en 
1965. Et ·ce progrès se confirme au niveau de toutes les 
tailles d'entreprise, dans des proportions comparables ma.Ls 
souvent inférie~-- ": S au progrès des toutes petites entrepr:l.ses. 
Dans les industries d'art et de précision, il y a un 
progr ès de 10 % du nombretx:>tal d'entreprises (d'après l'ONAFl'I). 
Mais il doit s'agir des firmes sans personnel puisque l e recul 
est presque général dans cette branche et cela jusqu'à 100 tra~ 
vailleurs, au-delà de quoi les quelques grosses firmes (se font 
plus nombreuses. Dans les industries extractives de pier res et 
de matériaux de construction, les moins de 5 travailleurs sont 
pratiquement stationnaires. Recul un peu plus sensible dans 
les catégories supérieures et statu-quo au-delà de 100 travail-
leurs. 
Dans le b~timent et la oonstruction, la progreS:ion est 
générale; elle atteint déjà près de 15 % au niveau des entre-
prises de 5 personnes. 
Dans le transport et connnun1cat1ons, le progrès est 
également général. Il atteint 25 % entre 1958et 1965, toujours 
chez les moins de 5 et se ralentit très nettement au-delà de 
100 personnes jusqu'au statu-quo à partir de 200". 
3.- Au point de vue des effectifs, on constate que: 
dans le secteur des mines, diminution de 38 % des 
effectifs;carrières: - 10 % 
verre : statu-quo I concentration très forte (prr.>-. 
tiquement, que des grandes Entreprises). 
industrie alimenta.ire , - 14 % des effectifs 
industrie textile, - 26 • 
b~timent: + 10,5 % 
bois et ameublement: recul régulier important 
déclin des peaux et cuirs encore plus rapide mais 
moins que les tabacs et dérivés (-50 % en 7 ans) 
Li~:re., industrie d •art et de précision : + 10 % 
transport et batellerie sont en augmentation 
Au total, l'industrie a perdu 0.,88 ~ de ses effectifs. 
4.- Sur 484.364 entreprises recensées1 nousen relevons 
pour le commerce et l'industrie 459.511, soit 95 % qui ·appar-
tiennent au secteur des P.M.E. Il en reste donc 24.853 soit 5 % 
pour le secteur des grandes entreprises. 
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ANNEXE II - 9cuelgu_e,s P_rO,P,O§.1tions de mécanismes d'aide a1J;'t ,P,,!-'~ .(1) 
Teohniqu~ . ~t . _Démoéra~ti.\,rop~sè, .. trois dispositifs d' incita-
tion à la n_ovat::1:on _del? _F.·~ i. -et .~ l'aide de celles~ci: 
, . . . ·- : ~ . ,, ' 
' . ... 
' '.'•, ~ -f~I • ; ! i • ~ • • •> ,, 1, ' • 
a) .. la crêàtion d 1une -d't~légatiozt' générale aux P.M.E. 
b) - 1à: .cr:éa,t:tpn d •une soci~té <il~ investissement spéciale 
·: :. 1 1 • 
c) la réorganisation des ::circuits · dt emprunts à long termo • 
. ' . f 1 
1°. "Une déiég~tion générale aux P~M.E. sera créée., elle 
fonctionnera sur fonds publi~ sera régiomlisée et disposer a 
d 11mplantations dans les principales villes de province. 
2 °. - Elle sera gérée eh liaison avec · ·les industriels des 
P.M.E. Elle dépendra directement du Ministère de l'Economie 
et du Plan (chez nous., un bureau de programmation économique). 
3° .- La délégation génêrale assumera quatre for.ctions : 
- l'organisation de la participation à la production des 
P.M.E • . 
- le développement de leur information 
- le perfectionnement de leur méthode de gestion. 
- la coordination de 1 taide financière aux P.M.E. :,. 
On peut se demander pourquoi 11 est nécessaire que la délé-~ 
gation générale recourt à des fonds publics. Il nous semble 
plus logique qu'elle fonctionne à partir de fonds privés mis 
à sa disposition par les entreprises qui la composent. Mais 
alors va se poser un problème : en fonction de quels œ!tères 
répartirla participation des différentes entreprises? 
En fonction du ~~iffre d 1affaire? Oui mais••••• certaines se-
ront dans une position de force tandis que d'autres seront 
minoritaires. Les mettre toutes sur le m3me pied n 1est pas 
possible. 
. Explicitons la troisième proposition, la signification des 
deux autres paraissant évidente. 
- Organisation de la participation des P.M.E. à la pr.oduc-
--------
(1) Technicpe et Démocratie. cf. infra~ Cette annexe reprend 
quelques réformes proposées par Technique et Démocra~ie~ 
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tion 1 "cette participation à la production des .? .M.E. sera 
développée par la délégation générale. au moyen d·3 sept procér, 
dures distinctes: · 
• ,• .'. :- .,, .:~ ~-·. : , ~ . ; ·• ~ ·, . .,.1 • : • : • 
• 1. ~ ' ' • 
- l .- · le- développ~ment' de ' la· participation directe de i..: 
' P.MoE. aux .marchés publics~ 
.. 2. le1 dével·oppement .de la pa.-t1c1pation au mar ché p ; ... 
· blic par la voié : de la soùs-traitan•~e., obl i.gatoir ..., 
~µ-delà d 1un certain vol:ume.- et cec i sur une sé •• 
lection d 1entreprises; 
- 3, 1,' organisation d'un véritable marché de la sous -
.. trai ta...'l'J11e .. · · · · ' 
, .. - · )~~:· · 1 t accroissement de la participation des P ,MoE. i.'-. 
.... ·. -: -~"; 1' exportation., en utilisant des regr oupements ain-
~i que les réseaux des firmes plus ~andes. 
1 
- 5. l ' 'êtude des ·mécanisme$ de participation des orga ... 
nismes spécialisés en exportation aux décision.:; 
ci .. dessus de développement de l'exportation des 
P .M.E,. 
' .. ., 
.. ~. la c·onstitution d'un fichier des P,M.E. per-mettL·J.t 
un classement de cell:s-ci, selon leurs possibil:i:cér: 
de production et selon la région où elles se trcu-
vent implantées. · 1 
Cette connaissance des implantations régionales sera un 
outre utilisée pour une ~olitique d'aménagement conS:S-
tant., soit à implanter d autres entreprises en province., 
soit à conrier par le moyen de là sous-traitanc€, des 
travaux aux entreprises qui existent déjà. ,, 
- 7. la mise sur .pied d'un certain nombre de règ·les 
concernant ia sous-traitance~• par le biais des 
commandes d 1Etat ou des aides financières des 
grandes entreprises. ceci afin d'éviter la simple 
sous-traitance de service si dangereuse". 
- Organisation de 1 11nformat1on des P.M.E. 
La délégation générale ' aux P.M •. E. constituera le pivot 
central de cette organisation de l'information économique de s 
P.M.E. Elle devra en ce domaine: 
1.- réunir et diffuser les informations concernant 
la conjoncture, les "bruits" tant nationaux qu'é-
t~;-:.. . ,.---,i:-:~ '.':'s1 les règlements fiscaux et douaniers., 
les modifications du système du crédit. Les in•• 
formations concernant les produits nouveaux sont ,. 
dans un tel système 1 fondamentales car elles doiven.t 
apporter aux P~ME. des poŒi.bilitésde fabrication 
nouvelles. 
2. - accueillir et orienter les demandes d I information:-: 
des industriels., soit en les d:higeant vers l brga .. 
nisme qui pourra leur fournir les informations, sot; 
en les demandant directement". 
- Le perfe "' ··-~~.onnement des méthodes de gestion. 
LI information ne peut w.:ff1re et 11· est nécessaire d'air. ,r 
les dirigeants d 1ent!'eprise à se former aux techniques d e 
gestion. Dans cette optique, le r8le de la délégation pourre.~:·::; 
~tre d'assurer ell~-·~~e cette formation, ou de susciter des 
centres de documentation et de formation. 
Une telle action ne doit pas être confondue avec une 
simple organisation de séminaires de formation. I l faut pré ... 
voir, au niveau de la délégation1 :.a possibilité de conse iller> 
d 1 informer1 de documenter les P.M.E. sur tel ou t el probJ.ème 
de gestion particulier. 
Technique et Démocratie propose a 
" .. la création d 1un corps ·de -conseillers de gestion qui seiront 
à la disposition des P~M.E. 
- ces conseillers auront pour tiche .de faire connaitre c€rtainos 
méthodes d I aider au diagnostic du · d:higeant en laissant celu:i.,, 
ci libre de recourir pour 1 1applicat1on à des conseillErs 
extérieurs". 
-Coordination des aides financières aux P.M.E. 
Le r8le de la délégation en cette matière pourrait po:::--~ 
ter sur les points suivants: 
"-a) surveillance dee conditions de crédit O!Jtenues par 
les P.M.E. 
-b) participation à la drection et surveillance des or-
gan1smesœstinés à prendre des participntions ou à 
effectuer des prêts à ces entreprises. 
-o) coordination des sociétés de caution mut uelle s pé-
cialisée dans les P.M.E., dans le cas où cette so-
lution $erai:t r ~~~p.ue •. 1 • 
. . ·.:,,,'·~.'i;· ·;: . . .. .. ,.• ·:·.,: '.. :\ ·),.'.i .: . 
:. s·~, ·,p~r contre, 11· 'éta:I:t .. çl~cidé de créer de tout e s 
pièces ·ut'i o·rganisme- particulier destiné à r ournir 
urie/ ·baut·1on'. pour pr~ts à long terme aux P .M .E., la 
délégation participerait à ;l,a direct_ion; .... ,. . . . •,. 
d) aide·.: et ·conseil aux e·ntre·prises dans l 1élaboré.tion 
de> plans de financement · et dans la constitution de 
dossiers". 
B ... Création d'une société d I investissement spécia:!.e o ___ .., _____________ .... _, _. _____________ ..,.,.. __________________ , , _ 
Technique et Démocratie propose les deux mesure s 
suivantes · : ·' 
"- la création d 1une ' s .ociété d 1investissement de s P. MbE . 
réUJtêe~~:· . l'Etat, l?s· banques, les compagnies d' assurE.nceij • 
. . 
- cette société serait incitée à prendre des pfarti•• 
cipations dans les P.M.E.". 
c • - ~é2!:,~~.!:::~~!2!t .. 22~-2!!:2~.!~~-2~2~~~~~-~-!~~~L~~~1E~:. 
; '' ' . 
Il existe deux ·possibilités de réorganisation: 
- "utilisation des organismes existants, c ' e st-à-d:'.re 
essentiellement des caisses de caution mutuelle. La dé ~.éga-
tion générale aux P. M.E~ devra.it, en ce cas, présenter un 
projet regroupant cértaines sociétés spécifiques des P. N.E. 
Il serai.t éga·lement possible d _'utiliser, pour donner ce t te 
caution,·1 la société spéciale d 1 investissement • 
- la création d 1un organisme particulier spéciaJ.ement 
affecté à fournir une garantie aux empnunts à long terme des 
P . M.E ~ Ces emprunts pourraient faire 1 1 objet d •une mobj.lisa .. 
tion, au moir.r partielle, par l 1 1ntermédiaire de la cais se 
<1:tnvestissement ou d'autres organismes. Cette · caisse r e,s-
semblerait des entreprises de toutes tailles qui bénéfie: iera:t .mt ~ 
.. . pour leur participation, de privilièges fiscaux et sa dotatio:1 










DES P.M. l!: . 
du chiffre 
Ah lŒX.8 III. 
EST MIHORI TA IR~ , MAI S 
d'affaires tot · 1 de s ec teu~) o 
l
-~----------•--•-111 --------------------..---......----.-.-------.•------,..., ..  ,.---._~ ~ w ~ 1-:.> ... "' 1 
i! lJ Part du chif- t ' 
1 f Hombre il fre d'affaires ~Chiffre d, affai-
& ?e P.Mé.E. des P.M.E. dam ! res moyen 1Bénéfic e 
:; impos es au le total du î des P.M.E . ' 
:; bénéfice ré- secteur ; :moye n 
i el en 1958 ~ . î _____________________ ,..... __________ .....,. ___ ,_____ ,_, ___..,,_..,._ ----•---~,,....,_..,...__.IM..r.t,,;'_,. i~t. .l 
l ij % jl< ~ ' millio;, a e Ill! ,52. OC'J 11', éfileries, étirage, 
.:J nage à froid 
.tériel de combustible 





;ri col es 
tballage et condition-
:ment métallique , 
instruction d • appareils 
vers 
,nstruction d • appareils 
tdio électriques 
irre et fabriques de 
!rre 










t~rique de pâtes alimen- 1 
Lires l 143 
tte et fibres dures 
1du strie de la lai. ne 
1struments de musique 












,mmerce de métaux 435 
>mmerce textiles bruts, Î 
1cs, corderie 1 415 
t 
mrrerie l 92 
t 
! 32, 9 i2, 7 milliorn3 de HF 7 5. 000 N:Œ 
32; 6 I 930. ooo :.œ 
28,4 
I 
jl,350 million delIB' 66 c 0: ; !,;:": 


























12 mi~l ::..onn a e .. lifF ! 54. OC .- IC 
f 
!1,65million de HF 67 . c:· .:. K. 
i 
!1,25 million de R~' 28.00'; h.f 
! 
11,3 million de 1œ ·29.oç.·; lIT 
t 
j2,6 millioœde 1œ ;ss.- : :~ l ,· 
! 
! 7~.000 NF 
:- . ~ ,. 
J 
12,3 millions de HF 1 51.0...,0 H!:' 
1 
il,8 million de HF . 61.0U'I K: 
\1,9 
1 
million de HF 65. U - -~ lC 
: 
11, 7 million de HF ·28. 0C' . lff 
11, 55 million de EF .31. oc, ·_ i' ;-
_,_ 
-------------------·----------·--•-.. ----..,.._._..---------·-l'"T-•- -·-- --
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2. SECTEURS A P.M. E. MAJORITAlliES 
(avantage de la dissociation géographique·) 
-----------~----------;--------------------------~-------------------•-•·------..<. 
f i :.! 
SECTEUR 
f Hombre ! Part du chif- i 
· î fre d'affaires 1 i de P-M.E. , d p M E d 
i,' imposées au l es • • • ans 
1 le total du 
l bénéfices :,,_'':  secteur ) réels en ,f 
1 1958 . :; 
Chiffre a ' af:fàires Bé é.f. 
moyen , n · ica 
d P 1\11' " ::moyen es .11i1e .ü . 
: e i : ----------------------------------~------------~-----------------~----~---!\ ; i : : 
Il l lfl_0 i 1 ; 7g i 1, 
1 
868 1 70,6 1 1,1 million de rœ i: 40.000 H:E' Industrie céramique 
~
errassement, maçonne-
ie pour bâtiment 
errurerie et chapen-












Tannerie-Mégisserie il, 446 
Extraction de matériaux 
de construction fl 456 
f 1 A 'li . a : uxi aires es t 
1 transports ,2 065 
! j 1': ; ;
t l 1 
1 88,4 ! 465.000 HF :42.oou DF 
! 1 ' 
62,l i : 6,5 
i 
i , 
















! 1,6 million de 
t 










600. 0û0 l~F 
:: 





HF !Î 44. 000 HF 
!i 
HF J42.ooo l~ F 
i:;9.000 kF' 
!
Dans cette c~tégorie, le rapport Bénéfice/ Chiffre d'affaires n'est élevé 
que pour deux groupes d'activités: 
11° terrassements, maçonnerie et bâtiment (taux de 9 %); 
2° extraction de matériaux de oonstruction (7,5 %). 
---------------------------------------------------------------------~ 
3. SECTEURS OU LES P.M.E. DOMIHEUT 
(par différenciation et spécialisation des produits 
et linitation des séries). 
-------------------~-------~---------------------------------- --------\ 1 ·s ' 
~ HOIJ.bre iPart du chif- l 
î de P.M.E. ffre d'affaires l Chiffre a 'affaire:/ Bé ~f . 
1 inposées au ides P.M.E. œœ Î . noyen 1 :r.i~~~n ice 
i bénéficeréel. llc total du i des P.111.E. r~ 
SECTEUR 
i en 1958 1 secteur i ') 
------------------------L.1----------1-----%------t---..... -----------1-------·-
bri cation de oachines î 1 
ur diverses industries 1 235 63,2 il,l million deBF 'l 47,.ooo H 
canique générale ! 6.193 65,1 j 525.000 IU1 29. 500 l-J 
brication a 'articles 
colletage tournage 
tampage, forge, natriçage 




t 293 61 l l,05million de m 43. 000 H 
t ! 
t 1.062 78,5 l 640.000 BF 36.000 1~ 
t i 
t 195 50,2 l 1, 5 nillion œ HF 84. 000 H 
1 867 76,l l 770. uuo hF 39. 500 1~ 
l l 
f 1. 034 72, 7 ! 630. 000 kl!1 33. 000 L 
l ' ointures, VGrnis, encres f 377 · 58,4 ! 1.750.000 HF 56.000 H 
ndustrie de la soie i 908 67 l 
naustries annexes des tex-1 l 
iles i 3.115 71,8 ! 
860 .000 l~F 22.500 Ir 
91. 500 HF 
t i 
abillenent et travail des I j 
toffes 1 8. 522 83 ,1 i 480.000 HF 16.500 n 
abrique de chaussures 
abrication d'articlGs 
ivors en papier 
naustries polygraphiques 
resse, édition 






1 756 t 67,8 j l,lmilliondeEP32. ooo N 
1 ·1 i l ! 
l 1.138 73,8 ! l,15Dillion ae1µ1 42.soo~F 
t 1 1 ' t ! 
i 5. 64 7 1 61 1 
Î I i i 1 1 l I 586 l 86,8 l 770.000 HF . )29.500NF 
t i i \ 1 
' l.188 1 88 ! 610. 000 l~F : i24. 0001.F 
j 2. 524 ! 50,l 1 620. 000 l~F j31. OOOlü!' 
l i !_ ,l 
590. 000 l~F 
. ·~ :· t -----------------------... ---------------------------~----------------~-----.. ,.~.~-
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4. P.M.E. TRAVAILLAI~T DAHS DES SECT b"U:RS DE 
COlWEl~'.rRA T IOH 
. -----------------------•-•----~--~w------------~--------------t-------1 , I { ! , 
ntrcprisee de grands 
avaux publics 
ocolaterie 
briques de papier 
~ ~ l 
i i % t 
1 1 . 1 
!_:.. 1. 680 l 45 j l,45tiiJ lion .ae nF·-f 61. oom;J• i ! . ! 
1 143 t 35 j 1,1 rlillion de 1rn 128. 0OO!I::1 
l 73 1 32 ,l l 3 millions del~ i 49. 0001.JF 
j 120 1 27 .l 2,75t1illions de 1~·1 J25.000HF 
ansports de 
téri0ure 
1 1 1 f navigation j , 1 1 
l 675 1 36, 5 j 165. ooo 1m .f 11. 0001~F 
j 366 1 49,5 l 1,35million de HF j 50.000HF 
l / i ! : t : ; . : 
rfunorie 
Dans c0s secteurs, le nouveoent de concentration aboutit au développement 
de P.M.E. d'une importance supérieure à la coyenne, mais néannoins suscep-
tibles de se fusionner ou de se regrouper avec les "Grands". Une exception: 
1GB entreprises de navigation intérieure où l'effort de concentration est 
déjà achevé. 
-------------------~--------~---~-------~------~--------~-----------------
IT.B. Les noyennes présentées dans ces tableaux ne sont pas toujours signi-
ficatives car elles résultent de la coexistence dans certains secteurs 
d'entreprises de dimensions très inégales. On ne disposera pas de sta-
tistiques plus précises avant la publication des résultats du r ecen-
senent industriel de 1963. 
j 
{ 
Tableau de la Fondation - ,Industrie - Un~versité. 
Le tableau ci-annexé· propose une liste des fonctions dans 
l'entreprise permettant une .analyse ·de ·portée générale, en i n-
diquant lesquelles devraient · être spécifiquement assurées dans 
· les petite; moyenne et grande entreprises~ 
Il faut remarquer que les mentions "non" ne signi.f:i.ent pas 
que la fonation ·ne doive· pas être exercée. Il est évident, 
par exemple., · que ·toute entreprise, qu'elle soit petite, moyenne 
ou grande, d·oi t • avoir une poli tique • 
Mais dans le cas d 1une P.M.E • ., un seul homme ou un nombre 
restreint peut assumer ces fonctions. 
145.-
!fil'!-m_fY• 
Source -.-.---- : Fondation Industrie:.Université -(Deuième Cahier). 
------.-------------+----------------------------: i 
: Petite Moyenne l Grande 
\ (moins de (de 50 à nnim 1 ( au moins 
.------------~---











Gestion des stocks 
Bureau d'étude 






1 Etudes des marchés-Promotion 
Vente 












Pers. et relations sociales 
(y compris services médi-
caux) 
Traitement de l'information 
Secrétariat 
Pol. ! non Non ? l 0ui 
i ~ 
~ i 0 , Oui? Oui 1 
l i / Non ? ,
1 
Oui ? l 
l non - non i 
i î : f l 
R et :q Hon I lfon i 
l Parfois i Oui 1 
: ! t 
! Oui i Oui i 
; l 
l • 
!Oui ou non ? Oui ! 
f i 
! ! l Non f Non ? ! 
1 Non 
1
, Non ! 
! : 
Pro d.j Oui Oui i 
; l 
J Oui l Oui t 
j Ir Î lfon Oui , 
i lfo n Il Oui ? 1 
i 
1 
Non Oui ? 1. 

























· Hon ? ! 
1.: i Mon ? ! 
t i 
Î Oui ? \ 
I! ~~~ 1 i Non ? 1 
t i 
1 Ouil[~:r!.) i 
l non ! 
l (serv. médi.) [ 
i llotl i 
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